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AVANT-PROPOS
Le GRIR est heureux de lancer ce troisième recueil des travaux des étudiants inscrits dans le
programme de Doctorat en développement régional.
Le présent numéro contient les essais réalisées par les étudiantes et les étudiants inscrits au
cours DDR9O04 « Séminaire thématique » qui fut dispensé à la session d'hiver 2001. Deux
thématiques ont fait l'objet d'analyses, soit le développement durable, qui fut proposée par
Mes Dufour, professeur à l'UQAC, et l'économie sociale, qui fut présentée par Carol Saucier,
professeur à l'UQAR. Ce numéro présente les travaux réalisés sur le développement durable.
Selon les termes de la description officielle du cours ;
Le contenu du séminaire varie en fonction des intérêts de recherche des professeures et
professeurs ainsi que des étudiantes et étudiants. Les aspects aussi bien théoriques que
méthodologiques des sujets retenus servent à structurer annuellement le contenu du sémi-
naire. Une attention particulière est accordée au caractère opérationnalisable des concepts
étudiés, c'est-à-dire à l'étude des possibilités concrètes d'application sur le terrain des
méthodes et techniques d'analyse appropriées, tant qualitatives que quantitatives. Un pro-
gramme de lectures choisies est bâti parmi les dernières et plus importantes contributions
des experts dans les domaines concernés [...]
Les essais proposent une analyse de politiques ou de développement pour lesquels on a tenu
compte à des degrés variables du concept de l'économie sociale dans la conception, l'applica-
tion ou la réalisation des projet. Les sujets traités sont les suivants :
• Les grandes coopératives québécoises : moteur ou boulet de l'économie sociale au XXIe
siècle ? L'exemple de la coopérative agroalimentaire Nutrinor
• Vieillissement des baby-boomers. Une opportunité de croissance de l'économie sociale :
quelle solution, pour quelle société ?
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LES GRANDES COOPÉRATIVES QUEBECOISES : MOTEUR
OU BOULET DE L'ÉCONOMIE SOCIALE AU XXIe SIÈCLE ?
L'EXEMPLE DE LA COOPÉRATIVE AGROALIMENTAIRE
NUTRINOR
Denis DORE
Doctorat en développement régional
INTRODUCTION
Le XXIe siècle s'est amorcé sous le signe du changement. En fait, ces changements se sontavérés et s'avèrent encore d'une telle ampleur, et cela dans tant de domaines, que plu-sieurs préfèrent parier d'une véritable révolution. Révolution technologique, révolution
génétique, révolution médiatique, révolution économique, les adjectifs sont multiples et les
déclinaisons semblent infinies. C'est tout le quotidien des gens qui est touché, d'une manière
ou d'une autre, par ces bouleversements.
Ce faisant, les rapports sociaux qui animent les collectivités québécoises ne sont pas épargnés
par cette vague de transformations. Au moment même où la richesse collective atteint des
sommets inégalés, le travail se fait de plus en plus rare et se précarise, et un nombre sans cesse
grandissant de gens vivent sous le seuil de la pauvreté. Le modèle économique néo-libéral
omniprésent ne fait pas de quartiers, produisant sans relâche et avec une habilité croissante, au
nom de la rentabilité et du profit, l'exclusion et la perte de sens.
Or, la nature humaine étant ce qu'elle est, ingénieuse et dynamique, des modèles alternatifs,
plus humains et recherchant une meilleure redistribution de la richesse, font surface. Parmi
eux, l'économie sociale. Bien sûr, il ne s'agit pas d'une idée tout à fait originale. Chaque
époque a vu naître ses variations sur ce thème. Toutefois, la forme et l'ampleur des mouve-
ments qui animent le tissu social québécois aujourd'hui laissent présager un possible
renouveau de cette économie sociale.
Néanmoins, cette résurgence de l'économie sociale ne semble pas se faire sans heurts et les
nombreux pièges qui la guettent risquent de grandement ralentir sa course s'ils ne sont pas
considérés avec suffisamment de sérieux. À ce chapitre figure l'épineuse question de la
définition de l'économie sociale et de son caractère ambigu.
Le présent travail se propose d'explorer cette question avec attention afin de mieux comprendre
les enjeux qu'elle sous-tend. Pour ce faire, la première partie sera consacrée au concept lui-
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même, à ses définitions et aux multiples interprétations qu'elles engendrent. Quant à la
seconde, elle dressera un bref portrait du contexte historique au sein duquel se sont dévelop-
pées les premières expériences de coopération au Saguenay—Lac-Saint-Jean, en ayant pour
objectif de montrer qu'il s'agit du produit d'une époque, répondant aux besoins spécifiques
d'une génération. Pour sa part, la troisième partie traitera de l'évolution de la coopérative
agroalimentaire Nutrinor et de la dérive de sa finalité sociale au cours des dernières années.
Enfin, la quatrième et dernière partie aura pour but de démontrer que cette dérive risque fort
d'être généralisée à l'ensemble des grandes coopératives québécoises et que cette situation
risque de lourdement handicaper la progression de la nouvelle économie sociale en ébranlant sa
crédibilité.
En guise de conclusion, je m'efforcerai de mettre en évidence que l'avenir de l'économie
sociale au XXF siècle passe par une redéfinition de ses constituantes et une affirmation de sa
différence et de ses atouts qui en font un modèle beaucoup mieux adapté aux besoins et
aspirations des collectivités d'aujourd'hui.
L'ÉCONOMIE SOCIALE EN QUESTION
Une alternative prometteuse en quête d'une identité
L'économie sociale est un thème bien en vogue au Québec par les temps qui courent. Depuis
1995, année de la Marche des femmes contre la pauvreté, la réflexion sur ce sujet a suscité de
nombreux débats. Le gouvernement du Québec s'est d'abord inséré dans la mêlée en publiant,
dès 1996, à la suite de la formation d'un Comité d'orientation et de concertation sur l'économie
sociale, un document intitulé Entre l'espoir et le doute. Puis, cette même année, dans le cadre
du Sommet sur l'économie et l'emploi, il créait le Chantier sur l'économie sociale, chargé de
rédiger un plan d'action québécois en matière d'économie sociale. Cette démarche devait
donner lieu, peu de temps après, à un rapport intitulé Osons la solidarité.
Aujourd'hui, six ans plus tard, le Chantier de l'économie sociale est toujours à l'œuvre. Son
récent document de positionnement stratégique, De nouveau, nous osons..., laisse entrevoir
un premier bilan positif des progrès accomplis en matière de promotion et de soutien à l'écono-
mie sociale (Chantier de l'économie sociale, 2001) :
L'essentiel du plan d'action proposé dans le rapport Osons la solidarité a été réalisé. Plus
de 15 000 emplois ont été créés. De nouveaux services de qualité sont accessibles. Des
infrastructures de soutien au développement de l'économie sociale ont été développées.
Une multitude d'initiatives locales ont foisonné dans une diversité de créneaux. Un entre-
preneurial collectif, porteur de principes sociaux et démocratiques, s'est enraciné partout
au Québec.
Incontestablement, l'économie sociale a le vent dans les voiles. Selon le rapport, la contribution
de ce secteur d'activité au PBB du Québec, soit 4 764 entreprises et 49 450 emplois, pour un
Les grandes coopératives québécoises : moteur ou boulet de l'économie sociale au XXIe siècle ?
chiffre d'affaires de plus de 4,2 milliards de dollars, « se compare avantageusement à celle
d'autres secteurs importants d'activité économique ».
Pourtant, selon les auteurs du document stratégique, malgré que de plus en plus de gens
reconnaissent son utilité, l'économie sociale est loin de faire l'unanimité (Chantier de l'écono-
mie sociale, 2001) :
Si le développement de l'économie sociale a soulevé beaucoup d'enthousiasme, il ne s'est
pas fait sans heurts. Encore aujourd'hui, dans plusieurs milieux, les questionnements sur
l'économie sociale sont grands. Et la confusion règne.
Certains s'inquiètent du modèle de développement auquel l'économie sociale concourt,
l'associant à un cheval de Troie du désengagement de l'État. D'autres n'y voient qu'un
ghetto de « cheap labour », une économie des pauvres. D'aucuns se demandent si on a
encore besoin de l'économie sociale alors que l'économie semble mieux se porter et que
l'État a retrouvé ses moyens.
De toute évidence, l'économie sociale contemporaine est en pleine quête d'identité et tout
indique qu'elle ne pourra prendre véritablement son envol que lorsqu'elle aura défini plus
clairement les traits de sa personnalité. Quoi qu'il en soit, la question n'est pas simple. Car,
outre ces quelques dangers, une menace encore plus grande pèse sur l'économie sociale : celle
de devoir vendre son âme pour être reconnue.
En effet, les tenants de l'économie sociale savent trop bien que pour être pris au sérieux, ils
doivent présenter des chiffres frappants destinés à briser l'étiquette de la marginalité qui est
apposée, plus souvent qu'autrement, à ce secteur d'activités. C'est pourquoi l'économie sociale
est souvent présentée comme un secteur d'activités englobant une multitude d'organismes à but
non lucratif (OBNL), mais aussi et surtout, de grandes coopératives et de gigantesques
mutuelles (dans le cas de l'Europe, notamment).
Or, en acceptant ainsi qu'elle embrasse un éventail aussi large d'entreprises et d'organismes
divers, dans l'espoir à peine voilé d'obtenir davantage de poids en termes d'emplois et de
chiffres d'affaires, les promoteurs de l'économie sociale laissent planer le doute quant à
l'authenticité de sa finalité originale, affirmant la primauté du social sur l'économique. C'est
qu'en flirtant ainsi avec des entreprises dont la démarche s'apparente dangereusement à celle
des corporations capitalistes, ce qu'elle gagne en notoriété économique, elle le perd au point de
vue idéologique. Combien de fois avons-nous entendu dire que telle ou tele grande coopérative
se comportait désormais comme une corporation multinationale, en reniant les objectifs sociaux
qui lui ont donné naissance ? Que faire avec de telles entreprises ? Faut-il les définir comme
faisant partie de l'économie sociale sur la base de leur statut légal ou les expulser sur celle de
leurs agissements ? Quelle est la meilleure stratégie à adopter ? Vaut-il mieux des chiffres
spectaculaires et une finalité sociale fragilisée ou un bilan économique un peu moins reluisant
mais une alternative idéologique cohérente et préservée ? Personnellement, j'aurais tendance à
croire que la seconde option est garante de meilleurs résultats à moyen et à long terme pour le
développement de l'économie sociale. Dans les quelques pages qui suivent, j'exposerai les
raisons qui me poussent à une telle conclusion. Mais avant d'aller plus loin, jetons d'abord un
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coup d'ceil à quelques définitions de l'économie sociale afin de mieux comprendre la source de
cette confusion et les tendances pouvant être observées à l'heure actuelle.
Un concept en constante mutation
Nous venons de le voir, l'économie sociale est sur la sellette au Québec, comme c'est le cas
ailleurs dans le monde, notamment en Europe. De plus en plus de gens en parlent, dans les
milieux communautaire et universitaire comme dans les hautes sphères du pouvoir, à un point
tel qu'on pourrait croire qu'il s'agit d'une grande nouveauté. Pourtant, comme nous le
rappellent Carol Saucier et Nicole Thivierge, en guise d'introduction à leur plus récent
ouvrage, « l'économie sociale n'est pas une réalité nouvelle au Québec, elle était déjà présente
au 19e siècle avec les associations mutualistes et les coopératives » (Saucier et Thivierge,
2000a).
Mais alors, si ce n'est pas nouveau, comment expliquer un tel engouement pour le sujet au
cours des dernières années ? Les causes exactes de cette popularité sont bien difficiles à cerner,
mais il est certain que le contexte socio-économico-politique actuel y est pour quelque chose.
Car il est reconnu que l'économie sociale naît, sinon entièrement, du moins en partie, du
besoin. C'est d'ailleurs ce que réaffirment les auteurs précédemment cités dans ce court
paragraphe :
Pour saisir les enjeux de l'économie sociale contemporaine, il faut la replacer dans un
contexte societal marqué par la crise de VÉtat-providence, la restructuration de l'économie
et les innovations scientifiques et technologiques qui induisent la précarité du marché du
travail, le chômage chronique, l'exclusion sociale et l'accroissement de la pauvreté.
L'économie sociale serait donc directement liée à des phénomènes conjoncturels et se présente-
rait comme une réponse à des besoins nouveaux exprimés par les collectivités. Elle serait donc
en constante évolution. Ainsi, on pourrait même supposer que ce qui fut jadis de « l'économie
sociale » n'en est peut-être plus aujourd'hui, dans un contexte différent où les besoins
collectifs sont eux aussi différents (Saucier et Thivierge, 2000a). Est-ce le cas ? Je ne saurais
le dire, mais je suis d'avis qu'il est primordial de se poser la question si on veut réellement
permettre à l'économie sociale contemporaine d'émerger et de jouer pleinement son rôle.
Regardons de quelle façon elle est définie aujourd'hui et tentons de voir quelles sont ses
principales constituantes et de quelle manière celles-ci répondent ou non aux besoins actuels
des collectivités.
Multiples définitions, confusion et interprétation
Définir l'économie sociale n'est pas une mince affaire. Plusieurs auteurs s'y sont essayés avec
plus ou moins de succès. Pourtant, comme l'affirme Martine D'Amours dans son ouvrage
L'économie sociale au Québec, si définir l'économie sociale est une tâche complexe, elle n'en
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demeure pas moins utile, notamment pour bien la « démarquer de l'économie marchande et de
l'économie publique, qui fonctionnent selon leurs propres règles, et pour la démarquer de
l'économie informelle et de l'économie domestique, qui fonctionnent sans règles formelles »
(D'Amours, 1997). Selon l'auteur, il y aurait au moins quatre grandes définitions de l'écono-
mie sociale. Alors que la première s'attarderait à en définir les composantes (Desroches), la
seconde jugerait les entreprises par rapport à leurs règles de fonctionnement (Vienney),
Quant à la troisième, elle aurait pour fondement les valeurs sur lesquelles se fonde l'entreprise
analysée (Defoumy). Enfin, la quatrième se baserait sur la dynamique des acteurs et les formes
économiques de l'organisation (Laville).
Ces multiples définitions proposent sans contredit des critères variés qui ont l'avantage de
fournir un large éventail d'informations sur la nature de l'économie sociale, sans toutefois
proposer une définition exclusive permettant de bien cerner le concept. Ainsi, toute activité
répondant à l'un ou l'autre de ces critères peut, en théorie, être admise dans la grande famille de
l'économie sociale. Par conséquent, ces définitions risquent de donner naissance à de multiples
non-sens. Par exemple, si on se fie à la définition de Desroches, dite « par les composantes »,
le statut légal de l'organisme ou de l'entreprise ainsi que l'aménagement des participations aux
résultats, à la gestion ou à la propriété suffisent à lui assurer une place au sein de l'économie
sociale. Martine D'Amours fait remarquer que cette vision a mené certains auteurs « à recon-
naître comme partie de l'économie sociale les fonds syndicaux de capital de risque (Fonds de
solidarité des travailleurs du Québec et Fondaction), de petites entreprises communautaires
ayant statut juridique d'entreprise privée, et même la Caisse de dépôt et placement du Québec,
qui a notamment pour objectif de contribuer au développement économique du Québec »
(D'Amours, 1997). Il est évident qu'une telle approche est nettement insuffisante pour repérer
avec sérieux une entreprise d'économie sociale.
C'est probablement pour éviter de tels dérapages que de nombreux chercheurs, notamment le
Groupe de travail sur l'économie sociale, ont décidé d'adopter la définition plus souple
proposée par Defoumy et s'appuyant sur les « valeurs ». Celle-ci met l'emphase sur la finalité
de certaines valeurs comme l'autonomie de gestion, la primauté du service aux membres et à la
collectivité, la prise de décision démocratique et la primauté des personnes sur le capital.
Or, malgré son élégance, cette définition n'est pas sans faille puisqu'elle ouvre, par le fait
même, la porte à la délicate question des interprétations. Qu'est-ce qu'un processus décision-
nel démocratique ? Qu'est-ce qu'une réelle autonomie de gestion ? Les interrogations suscitées
par une telle définition sont nombreuses et leurs conséquences réelles. En fait, les consé-
quences engendrées sont si réelles qu'elles sont à l'origine du dilemme dont je parlais
précédemment entre la tentation de mousser le poids économique de l'économie sociale et la
volonté de préserver l'originalité de son idéologie.
Ce dilemme est perceptible concrètement dans les choix méthodologiques des différents auteurs
traitant de la question. Ainsi, à la lecture de son article intitulé Le secteur de l'économie sociale
en Belgique (Defourny, 1992), on s'aperçoit que Jacques Defoumy inclut dans l'économie
sociale non seulement les grandes coopératives d'épargne et de crédit, mais aussi les mutuelles
Quelques expériences en économie sociale
de tous genres et même les associations professionnelles. Sa définition est si englobante que si
l'on se fie aux chiffres avancés par Fauteur, la presque totalité de la population belge serait
impliquée dans une organisation de l'économie sociale !
Et les'difficultés d'interprétation ne s'arrêtent pas là. H est intéressant de constater que Carol
Saucier et Nicole Thivierge, dans leur Portrait de l'économie sociale au Bas-Saint-Laurent
(Saucier et Thivierge, 2000a), même s'ils s'appuient sur les mêmes critères qui guident le
Chantier de l'économie sociale, choisissent les entreprises qui constituent le secteur de
l'économie sociale quelque peu différemment. En effet, alors que ces auteurs considèrent les
coopératives, les organismes sans but lucratif et certaines associations répondant aux critères
énoncés précédemment, leur définition exclut « les organismes travaillant uniquement à la
défense des droits, les associations ou regroupements sportifs, de même que les organismes
fédératifs, leurs membres représentant déjà leurs secteurs d'activités ». Or, le document de
positionnement stratégique du Chantier de l'économie sociale du Québec, s'appuyant sur les
mêmes critères, présente un portrait des entreprises d'économie sociale accompagné d'une note
mentionnant que le comité de travail a cru bon d'exclure « les coopératives financières, les
coopératives de travailleurs actionnaires, les deux plus grandes coopératives agricoles, ainsi
que les organismes communautaires et les entreprises d'insertion » (Chantier de l'économie
sociale du Québec, 2001).
Donc, d'un côté on inclut les grandes coopératives et de l'autre, on les exclut. Comment
comparer l'impact d'une économie sociale belge, englobant à peu près tout ce qui possède des
« membres », avec celui d'une économie sociale québécoise indécise, déchirée entre l'apport
récent d'une multitude de petits OBNL et le poids ancestral des géants de la coopération
agroalimentaire, forestière et financière ? Bien que ces variations ne remettent pas en cause
l'utilité même de l'économie sociale, je suis d'avis que cette ambiguïté contribue à ébranler la
crédibilité de la démarche. Car, au-delà de la recherche d'utiles points de comparaison, réside
la question beaucoup plus préoccupante de la valeur des choix effectués.
Un concept à épurer pour augmenter sa crédibilité
En effet, selon moi, outre les dangers exprimés plus tôt, l'enjeu qui menace le plus sérieuse-
ment l'économie sociale est la mise en doute de ses objectifs sociaux. J'estime que la crédibilité
de cette alternative de développement repose en majeure partie sur la démonstration de
l'authenticité de l'objectif social mis de l'avant par les organismes et entreprises de l'économie
sociale. Il va sans dire qu'en l'absence d'une telle composante « sociale », le concept perd
tout son sens et on en revient à une économie de marché pure et simple.
Or, nous l'avons vu dans le cas de la Belgique, les définitions actuelles permettent l'inclusion
en leur sein d'entreprises qui tendent à banaliser cette composante sociale pourtant fondamen-
tale, mettant en doute, par le fait même, l'ensemble de la démarche proposée par l'économie
sociale. Cette dernière devient alors très vulnérable face à la critique, et les efforts de
promotion du concept s'en voient considérablement affectés. Le scepticisme est grand à l'égard
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de l'objectif social prétendument au cœur des nombreuses entreprises dites d'économie sociale,
notamment en ce qui concerne les plus grandes et les plus vieilles qui sont souvent celles qui
comportent la plus forte hybridation avec l'économie marchande.
Par conséquent, je suis d'avis qu'il est primordial que les promoteurs de l'économie sociale,
s'ils désirent renforcer le concept, prennent conscience des constituantes qui contribuent à
affaiblir sa crédibilité et procèdent à leur exclusion. En ce sens, je fais l'hypothèse que les
grandes coopératives qui ont largement contribué à l'effort de développement du Québec, au
cours du siècle dernier, doivent être examinées de plus près. Je suis d'avis que de multiples
facteurs structurels et conjoncturels sont à l'origine d'une importante dérive de leur finalité
sociale, faisant de plusieurs d'entre elles des éléments contribuant à ternir l'image de l'écono-
mie sociale en l'éloignant fortement de ses principes fondamentaux.
Avant d'aller plus loin, je tiens toutefois à préciser que mon intention n'est nullement de
balayer du revers de la main le rôle fondamental qu'ont joué ces coopératives dans le processus
de développement du Québec. Cependant, je crois qu'il est sage de faire le point sur leurs
modalités d'insertion dans l'économie sociale contemporaine et déjuger de leur pertinence dans
la création et la promotion d'une « nouvelle économie sociale » répondant à des besoins plus
actuels et se développant sous des formes nouvelles, adaptées aux réalités du temps présent.
Afin d'illustrer cette affirmation, je me propose d'analyser avec attention l'évolution de ces
entreprises au Saguenay—Lac-Saint-Jean au cours du siècle passé et d'étudier attentivement le
cas d'une grande coopérative québécoise particulièrement représentative de ce que certains
appellent le courant de « l'ancienne économie sociale », soit la coopérative agroalimentaire
Nutrinor.
LES GRANDES COOPÉRATIVES QUÉBÉCOISES : PRODUIT D'UNE ÉPOQUE
Contexte historique de la coopération au Saguenay—Lac-Saint-Jean
Afin de juger de l'évolution des grandes coopératives qui ont émergé au Québec et tout
particulièrement au Saguenay—Lac-Saint-Jean, principalement au cours des années quarante,
cinquante et soixante, il est primordial de connaître le contexte au sein duquel elles ont pris
naissance. Pour ce faire, je me référerai à deux sources principales. D'une part, pour ce qui est
du cas bien précis de la coopération au Saguenay—Lac-Saint-Jean, et notamment de la
coopérative agroalimentaire Nutrinor, je puiserai l'essentiel de mes informations dans un
ouvrage publié tout récemment pour célébrer le cinquantième anniversaire de l'entreprise et inti-
tulé Tradition et progrès : Nutrinor, 1949-1999. D'autre part, je compléterai ces informations
à partir des propos d'un « coopérant » de la première heure (recueillis de vive voix lors d'une
entrevue téléphonique), monsieur Gabriel Fortin, co-fondateur de la Coopérative de services de
Naudville (1960), premier gérant de la Caisse populaire de Naudville (1955) et ex-maire de la
Ville d'Alma (1975-1987).
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Comme nous le rappelaient Carol Saucier et Nicole Thivierge un peu plus tôt, pour bien
comprendre les rôles et les diverses formes prises par l'économie sociale, il faut la replacer
dans un « contexte societal » donné. Comme ce fut probablement le cas dans la plupart des
régions du Québec, les conditions qui prévalaient au Saguenay—Lac-Saint-Jean lors de la
colonisation étaient très difficiles. Sans un recours au travail d'équipe et une grande sensibilité
face aux vertus de l'effort collectif, il est vraisemblable de croire que bien des défis n'auraient
pu être relevés par les premiers colons. Les auteurs de Tradition et progrès rappellent que ces
conditions sont à la base de l'esprit de coopération qui devait marquer la région par la suite :
« II s'est développé une compréhension très grande du besoin de l'entraide, du partage, du
soutien mutuel devant l'ampleur des travaux à réaliser » (Nutrinor, 2000). Ces derniers
mettent même en évidence le cas de la Société des Vingt-et-Un comme l'un des premiers exem-
ples de coopération en parlant d' « un chantier en forêt où les hommes consentent une mise
de fonds de 400 $ chacun, donc capital égal, où tous ont droit de parole et de décision et
doivent mettre en commun les efforts pour réaliser une opération forestière par eux-mêmes ».
La coopération serait donc bel et bien un produit de la nécessaire mise en commun des forces
de chaque individu pour relever les importants défis de l'époque. Par conséquent, il est logique
de constater que cette coopération prendra des formes particulières, destinées à répondre le
mieux possible aux besoins du temps dans un territoire donné.
Or, au Québec et au Saguenay—Lac-Saint-Jean, tout au long de la première moitié du XXe
siècle, jusque dans les années soixante, les coopératives semblent être le modèle qui réponde le
mieux à ces besoins. C'est ainsi, par exemple, que le monde agricole se dote, à partir des
années vingt surtout, de coopératives agricoles locales lui permettant de prendre en main son
développement. La Première Guerre mondiale fait prendre conscience aux cultivateurs du peu
d'emprise qu'ils possèdent sur leurs moyens de production et sur ce qu'ils produisent. Ils
savent alors qu'ils doivent se regrouper pour se donner les moyens de conserver une certaine
autonomie et d'assurer leur développement. Il est intéressant de noter que c'est dans ce
contexte que se développent les premières Caisses populaires, en milieu rural tout particulière-
ment. C'est sur cette toile de fond que se multiplieront par la suite les coopératives dans une
panoplie de secteurs d'activités (coopératives forestières, coopératives de services, coopéra-
tives agroalimentaires, etc.).
Or, cette émergence de la coopération, en milieu rural tout particulièrement, n'a pas été sans
conséquence. Au contraire, elle eut un impact incontestable sur le monde agroalimentaire
notamment, comme le rapportent les auteurs de l'ouvrage traitant de l'histoire de Nutrinor
(Nutrinor, 2000) :
Ces progrès qu 'ont connus la classe agricole et la coopération agricole n 'ont pas été sans
effet sur le développement du milieu rural et du milieu régional. Ce n'est pas l'effet du
hasard si l'ensemble du secteur agroalimentaire occupe une bonne troisième place dans
l'économie régionale, juste derrière le puissant secteur de l'industrie forestière et cet autre
secteur, non moins puissant, de l'aluminium et des mines.
La coopération a donc joué, à cette époque, un rôle important dans le développement local et
régional. On peut donc faire l'hypothèse que les multiples coopératives qui ont vu le jour au
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cours de cette période répondaient à des besoins criants exprimés par les collectivités locales et
régionales. En ce sens, il est permis de croire qu'elles possédaient les caractéristiques néces-
saires pour être partie prenante de l'économie sociale. Analysons ces caractéristiques d'un peu
plus près pour en avoir le cœur net.
Une réponse adaptée à une époque donnée
Afin de juger si les coopératives du milieu du siècle dernier ont été fondées dans l'esprit de
l'économie sociale, je ferai ici un rappel de la définition retenue par la plupart des acteurs
québécois de l'économie sociale ainsi que le Chantier de l'économie sociale en rapportant les
propos tenus par Carol Saucier et Nicole Thivierge (Saucier et Thivierge, 2000a) :
- l'entreprise de l'économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la collec-
tivité plutôt que de simplement engendrer des profits et viser le rendement financier ;
- elle a une autonomie de gestion par rapport à l'État ;
- elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus démocratique impli-
quant usagères et usagers, travailleuses et travailleurs ;
- elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition de
ses surplus et revenus ;
~ elle fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et de
la responsabilité individuelle et collective.
Or, selon monsieur Gabriel Fortin, ayant lui-même participé activement à l'émergence de
certaines d'entre-elles, les coopératives fondées au milieu du siècle dernier répondaient
prioritairement aux besoins suivants :
• permettre aux petites collectivités de prendre le contrôle de leur développement en créant
de puissants leviers de développement au service des gens des collectivités locales grâce au
réinvestissement de leur argent dans l'économie locale et régionale ;
• permettre aux citoyens de ces petites collectivités de s'impliquer dans le processus
décisionnel des entreprises ;
• procurer une masse critique de capitaux pour se doter de ressources non disponibles
autrement ou disponibles dans des entreprises étrangères seulement (entreprises dirigées
principalement par des anglophones au Saguenay—Lac-Saint-Jean) ;
• assurer un approvisionnement à même les produits locaux et régionaux, puis québécois
(par l'entremise notamment de la Fédération des coopératives du Québec) ;
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 permettre aux gens des collectivités locales, souvent dépourvus d'expérience en affaires
(étant principalement des agriculteurs), l'apprentissage de la gestion d'entreprise, l'exer-
cice du leadership et la pratique de la démocratie, secteurs réservés jusque là à une élite
souvent issue des grandes villes et des grandes entreprises étrangères ;
• favoriser la création de nouveaux emplois pour les gens des collectivités locales,
II est intéressant de constater que ces objectifs comportaient de nombreuses préoccupations
sociales en harmonie avec la définition de l'économie sociale. Ainsi, les coopératives sem-
blaient fonder leurs activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et de la
responsabilité individuelle et collective. La recherche de profit ne semble pas apparaître comme
une priorité et le service aux membres et à la collectivité semble au cœur du projet. D'ailleurs
M. Fortin rappelle à ce sujet que la devise des coopératives québécoises était : Un pour tous,
tous pour un ! Il ajoute aussi que la mise sur pied de ces coopératives au Saguenay—Lac-
Saint- Jean consistait en une démarche d'affirmation de la part des petites collectivités rurales
dans un Québec aux portes d'une « Révolution tranquille ».
Par conséquent, je crois qu'il faut voir en l'éclosion de la coopération à cette époque non
seulement l'émergence d'une forme d'entreprise collective particulièrement bien adaptée, mais
un large mouvement d'émancipation de tout un peuple cherchant à prendre le contrôle de ses
ressources, de son économie et de son devenir. Cet apprentissage n'est pas sans rappeler ce
que certains appellent aujourd'hui le principe de Vempowerment. En ce sens, il est difficile de
ne pas considérer la création de ces coopératives comme la manifestation eminente d'une forme
d'économie sociale ayant non seulement permis une progression économique importante, mais
aussi et surtout une profonde reconfiguration des rapports sociaux.
Un modèle à la dérive
Quoi qu'il en soit, de quarante à cinquante années se sont écoulées depuis lors et de nombreux
changements ont bouleversé le visage du Québec et de ses régions. Au cours de ces décennies,
de nouveaux rapports sociaux et économiques se sont tissés et de nouveaux besoins ont
émergé, sous le signe notamment de la libéralisation des marchés et de la mondialisation. Je
suis d'avis que l'économie sociale conserve sa place au sein de ce tableau socio-politico-
économique reconfiguré et je crois même, comme plusieurs d'ailleurs, qu'elle est appelée à
jouer un rôle prépondérant dans les années à venir. Toutefois, la question est de savoir si ses
principales constituantes d'autrefois, soit les grandes coopératives québécoises, sont aujour-
d'hui en mesure de la propulser avec suffisamment de force dans le XXIe siècle pour qu'elle
s'impose et fasse sa marque. Je fais l'hypothèse qu'elles en sont incapables et que d'autres
formes de coopération, d'entraide et d'entrepreneurial collectif doivent prendre le relais. Afin
d'illustrer les raisons qui me poussent à émettre une telle supposition, je propose maintenant
de jeter un coup d'œil, à titre d'exemple, à l'évolution de la coopérative agroalimentaire
Nutrinor.
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L E CAS DE LA CÛOPÉRATIYE AGROALIMENTAIRE NUT E I NOE
Bref historique
Au Saguenay—Lac-Saint-Jean comme un peu partout au Québec, la coopération prend
d'abord forme au niveau local, dès la fin des années trente et au cours des années quarante. De
multiples coopératives paroissiales voient alors le jour dans des secteurs aussi variés que la
transformation des produits laitiers, les services de meunerie, les matériaux de construction,
l'épicerie, la quincaillerie, la machinerie agricole, les meubles, etc.
Dans le milieu agricole, deux choix s'offrent aux coopérants de la région : la formation de
sociétés coopératives ou l'établissement de syndicats coopératifs. Afin de préserver le plein
contrôle de leur devenir, ceux-ci optent pour les syndicats coopératifs car,
devant l'étude des deux formules, société ou syndicat, la formule du syndicat coopératif
allait beaucoup plus dans le sens de ce qu 'ils recherchaient, c 'est-à-dire une coopérative
libre d'exercer son action dans tous les domaines jugés utiles et valables, libre aussi de
toute attache extérieure et répondant ainsi mieux à leurs différents besoins. (Nutrinor,
2000)
II est intéressant de constater que ce choix s'inscrit tout à fait dans les principes de l'économie
sociale, ce qui vient renforcer l'idée préalablement discutée voulant que les coopératives, au
moment de leur fondation, s'inscrivaient tout à fait dans la mouvance de l'économie sociale.
Or, au Saguenay—Lac-Saint-Jean, plusieurs facteurs mènent rapidement les petites coopéra-
tives à vouloir se fédérer pour former un vaste réseau au plan régional. Dès 1940, une première
tentative, la Halle de vente du Lac-Saint-Jean, prend naissance en pleine controverse. Celle-ci
ne durera pas et disparaît trois ans plus tard, en laissant toutefois des traces indélébiles de son
passage. En effet, selon certaines sources, « la prise en charge de la vente, par la région, aurait
rapporté quelques dizaines de milliers de dollars de plus pour les membres pendant les années
1940, 1941 et 1942 » (Nutrinor, 2000). De plus, cette tentative signifie une première victoire
sur l'hégémonie montréalaise en matière de contrôle économique, puisqu'elle permet une prise
en main, au niveau régional, des moyens de production et des produits. La voie est désormais
tracée pour l'émergence d'un « régionalisme coopératif ». C'est ainsi qu'on assiste à la créa-
tion de La Régionale du Lac-Saint-Jean (1942) puis à celle de Lei Abattoirs du Saguenay
(1945). Une seconde étape est ensuite franchie, en 1949, avec la fusion de ces deux entités
donnant naissance à la première véritable fédération régionale en matière de coopération : la
Chaîne coopérative du Saguenay. Dix ans plus tard, il s'agit déjà d'une entreprise colossale,
regroupant 28 coopératives affiliées et reposant sur 1 762 membres. Son chiffre d'affaires
s'élève à près de 9 millions de dollars et elle compte plus de 150 employés.
Néanmoins se dresse à l'horizon un problème de taille autour de la problématique de la trans-
formation du lait à l'échelle régionale. L'idée d'une centralisation administrative par la
coopération s'impose de plus en plus et la Chaîne coopérative du Saguenay est pressentie pour
cette tâche. Cependant, aux prises avec une administration déjà fort complexe, cette dernière
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rejette la proposition en faisant valoir que l'ampleur d'une telle besogne risque de nuire à son
fonctionnement et à la qualité de son service aux membres et suggère plutôt la formation d'un
organisme indépendant. C'est ainsi que VAssociation coopérative laitière du Saguenay—Lac-
Saint-Jean est créée (1967), adoptant par la suite le nom de Nutrinor (1980). Mais ce n'était
que partie remise, puisqu'à la fin des années quatre-vingt, face aux multiples changements
secouant le monde du commerce et de l'industrie, certaines études démontrent « qu'une fusion
ferait réaliser de bonnes économies au niveau de l'administration générale et que les deux
coopératives regroupées seraient beaucoup plus aptes à rencontrer la compétition et les défis du
développement » (Nutrinor, 2000). La fusion est consacrée au cours de l'année 1989 et les
deux entreprises décident de conserver le nom de Nutrinor.
Au cours des dix années qui suivent, Nutrinor poursuit sa croissance et sa diversification à un
point tel qu'elle constitue aujourd'hui un véritable empire de F agroalimentaire. Nantie d'un
chiffre d'affaires dépassant les 224 millions de dollars en l'an 2000, la coopérative déploie
maintenant ses activités dans quatre grands secteurs : F agroalimentaire, l'énergie, les camions
et garages ainsi que les matériaux et fournitures. Elle offre des services dans des domaines
aussi variés que l'achat et le transport de lait, la production animale et végétale, les pâtisseries et
charcuteries, l'eau de source, la trituration de la graine de canola et de soya, les produits
pétroliers, le propane, le camionnage et la quincaillerie. Elle agit non seulement sur le territoire
de la région Saguenay—Lac-Saint-Jean, mais rayonne à l'échelle du Québec et au-delà. Voilà
pour ce qui est de la petite histoire de Nutrinor.
Moteur de l'économie sociale au XXP siècle ?
Peut-être peut-il sembler inutile de s'attarder à l'évolution de cette coopérative avec autant de
détails. Pourtant, je demeure convaincu que ces quelques informations sont cruciales pour pou-
voir répondre à notre question de départ qui consiste à déterminer si les grandes coopératives
doivent être considérées comme partie prenante de l'économie sociale au XXIe siècle. Nous
avons vu précédemment qu'à ses débuts, une coopérative comme Nutrinor constituait sans
contredit, de par sa forme, ses objectifs et ses pratiques, une entreprise d'économie sociale.
Qu'en est-il aujourd'hui ? Peut-on en dire autant ? Dans les quelques paragraphes qui suivent,
je m'efforcerai de démontrer, en me référant aux quelques éléments de définition de l'économie
sociale que nous avons explorés précédemment, que la coopérative agroalimentaire n'est plus
en mesure de satisfaire plusieurs des critères suggérés.
Le statut légal : une garantie pour l'économie sociale ?
Si on se fie uniquement à son statut légal, on ne peut que conclure que la coopérative agroali-
mentaire Nutrinor fait partie de l'économie sociale. Toutefois, comme nous l'avons dit précé-
demment, ce seul critère ne suffit pas. Steve Dionne, dans son article traitant de la définition de
l'économie sociale, rapportait avec justesse les propos de Defourny à ce sujet (Dionne, 1999) ;
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Le triptyque coopératives — mutualités — associations est quant à lui commode [...] mais
des sociétés commerciales non coopératives peuvent également faire partie de ce secteur si
elles en respectent les principes fondamentaux. Inversement, beaucoup de sociétés coopéra-
tives choisissent cette forme juridique pour ses seuls avantages administratifs ou financiers
et n'ont en réalité rien à voir avec l'économie sociale.
À la lumière de cette affirmation, il semble clair que pour juger de la pertinence d'inclure ou
non une entreprise dans le secteur de l'économie sociale, il est impératif de jeter un coup d'œil
sur les pratiques réelles de l'entreprises.
Une vie démocratique essoufflée
La présentation de l'évolution de Nutrinor dans les paragraphes précédents montre clairement
que l'entreprise ne ressemble plus à ce qui fut jadis un amalgame de petites coopératives
agricoles paroissiales. Ce constat ne signifie pas qu'il s'agit d'une mauvaise chose en soi. Au
contraire, plusieurs raisons pourraient pousser les gens de la région Saguenay—Lac-Saint-
Jean à être fiers de cette grande réussite économique. Toutefois, cette croissance n'est pas sans
failles et comporte son lot d'inconvénients, notamment en ce qui a trait à la préservation de sa
vie démocratique.
Si la coopérative pouvait autrefois se vanter de favoriser la participation de ses membres à la
vie démocratique de l'entreprise et à celle de toute la collectivité, il est permis de douter qu'il en
soit encore ainsi. Avec ses multiples divisions administratives, son siège social et ses centaines
d'employés, Nutrinor a bien davantage aujourd'hui des allures de multinationale. Encore une
fois, il est important de préciser que ceci ne fait pas d'eËe une mauvaise entreprise pour autant.
Cependant, force est d'admettre que l'un des atouts principaux de la coopération traditionnelle,
soit la participation active des gens du milieu à la vie de leur entreprise par l'exercice de la
démocratie directe, se retrouve passablement dilué dans les dédales administratifs. Bien sûr,
les membres ont encore leur mot à dire et peuvent toujours intervenir lors de l'assemblée
générale, mais ils ressemblent désormais bien plus à des actionnaires à qui un comité de
direction en « veston-cravate » livre chaque année un rapport annuel tissé de fil d'or. Ce
glissement démocratique rejoint directement les propos de Meister, tels que rapportés par
Martine Duperré (1999) dans son article intitulé L'économie sociale : vers la démocratisation
de la société ? :
Les fonctionnements collectifs suivraient un développement qui ferait en sorte que, de la
démocratie directe, on passerait à la démocratie représentative. Meister avance que les
fonctionnements collectifs suivraient quatre phases. De cette croyance en des idéaux
coopératifs qui supportent tous les sacrifices lors de la phase 1, nommée phase de la
conquête, on passe à la phase 4 où les groupes cessent de respecter les schémas démocra-
tiques qu'ils se sont donnés à l'origine et, bien qu'aucune modification ne se soit inscrite
dans leurs statuts juridiques, le pouvoir effectif a cessé d'être entre les mains des membres
ou de leurs représentants.
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Cet état de fait est une fois de plus confirmé par les travaux de Carol Saucier et Nicole
Thivierge au Bas-Saint-Laurent qui montrent comment les grandes coopératives sont particu-
lièrement marquées par ces processus d'institutionnalisation (Saucier et Thivierge, 20Gûa) :
Les coops fortement institutionnalisées sont celles appartenant aux secteurs d'activités les
plus anciens historiquement, tels l'épargne et le crédit, les coopératives agricoles et fores-
tières. Ces coopératives ont connu un développement qui s'est structuré autour des coops
de grande taille et connaissent à l'interne une division poussée du travail. Ce sont égale-
ment des secteurs coopératifs fortement fédérés. Les coopératives plus faiblement institution-
nalisées sont celles apparues dans la foulée des nouveaux mouvements sociaux : coops
d'habitation, coops de travail et associations coopératives d'économie familiale (ACEF).
Ces coopératives sont en général de plus petite taille et ont un fonctionnement démocra-
tique de type autogéré.
Or, aux dires de monsieur Gabriel Fortin, cette démocratie diluée par la délégation de pouvoir
entraîne la coopérative dans un dangereux cercle vicieux. Selon lui, plus la coopérative s'insti-
tutionnalise, plus il devient difficile de structurer et d'animer sa vie démocratique. Les membres
entretiennent des relations de moins en moins personnelles, ils se sentent moins concernés,
moins impliqués, moins influents, moins importants et finissent par se désintéresser. Il est
alors difficile de trouver la relève nécessaire au renouvellement du conseil d'administration et la
sclérose s'empare de la coopérative. La diversité se faisant plus rare au sein des processus
décisionnels, la direction se déconnecte peu à peu de ses membres pour former une cellule
quasi-autonome, calquant en quelque sorte le modèle corporatif.
Rentabilité devant humanité
Outre cette dérive démocratique, les grandes coopératives québécoises comme Nutrinor sont
aux prises avec un autre problème, soit celui de la nécessaire adaptation à l'impératif du libre-
échange et de la mondialisation. En fait, ces coopératives sont victimes de leur important degré
d'hybridation entre une traditionnelle économie sociale, fortement localisée et prévisible, et une
participation de plus en plus prononcée à la grande économie marchande, globalisée et tout à
fait incontrôlable.
Cette tendance rejoint une fois de plus les propos de Carol Saucier et Nicole Thivierge au sujet
des difficultés rencontrées par les coopératives du Bas-Saint-Laurent en ce qui concerne leur
adhésion aux principes de l'économie sociale (Saucier et Thivierge, 2000a) :
Quant aux commentaires des coopératives agroalimentaires et de consommation, ils
démontrent comment ces entreprises doivent s'adapter aux règles de la concurrence
qu'exige l'articulation au marché. Elles éprouvent parfois de la difficulté à se conformer à
tous les éléments de la définition de l'économie sociale.
C'est le cas également des coopératives d'épargne et de crédit, les caisses populaires, dont
certains dirigeants avouent devoir rechercher avant tout la rentabilité financière, voire la
performance financière, pour survivre.
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Cette constatation est loin d'être banale quand on connaît les moyens de persuasion dont
dispose le marché pour exercer son emprise sur une entreprise, quelle qu'elle soit. D'ailleurs,
on, peut se demander comment de grandes coopératives comme Nutrinor arrivent à préserver
leurs objectifs sociaux tout en se pliant aux règles du marché. Il est probablement plus aisé de
le faire lorsque la coopérative est plus petite, plus localisée, plus facilement adaptable et
beaucoup moins dépendante des marchés extérieurs. En fait, de nombreux signes laissent
entrevoir que Nutrinor à de plus en plus de mal à concilier ces deux objectifs. Cela est
perceptible par des décisions d'affaires qui se prennent au détriment des collectivités, de
l'environnement et même de l'économie de toute une région. En voici deux exemples concrets
concernant Nutrinor.
Des porcs qui laissent des traces
Nous l'avons vu, l'une des finalités d'une entreprise d'économie sociale est de servir ses
membres ou la collectivité plutôt que de simplement engendrer des profits et viser le rendement
financier. Selon mon interprétation, ceci signifie que l'entreprise doit, à tout le moins, s'assurer
de l'acceptabilité sociale de ses projets de développement en matière de protection de l'environ-
nement notamment. Or, tout récemment, un important projet d'implantation d'une filière
porcine au Saguenay—Lac-Saint-Jean, mis de l'avant par Nutrinor, a permis de constater
l'ampleur des difficultés rencontrées par une entreprise de cette envergure lorsque vient le
temps de concilier des impératifs sociaux et environnementaux avec des critères de rentabilité
économique. Une brève étude que j 'a i effectuée sur les événements entourant les quinze mois
de controverse au cours desquels la coopérative a tenté de mettre sur pied son projet d'élevage
porcin a permis d'entrevoir une démarche s'apparentant bien davantage à la façon de faire
d'une grande corporation privée qu'à celle d'une coopérative régionale (Doré, 2001).
En effet, l'examen de la revue de presse a démontré que les promoteurs n'ont pas su intégrer la
population au projet, dès sa conception. Les citoyens, ayant le sentiment que tout était décidé
d'avance, se sont alors mobilisés contre ce dernier et la communication est devenue extrême-
ment difficile. Aucun processus d'examen et de concertation publique n'a été identifié de
manière officielle et seuls des mécanismes d'urgence disparates, incomplets et désuets ont été
formés. Malgré l'insistance de la population et de nombreuses municipalités, aucune instance
qualifiée et impartiale de type « Bureau d'audiences publiques en environnement » n'a été
mise sur pied. Par conséquent, le dialogue n'a pu être établi de manière efficace et les journaux
sont, en quelque sorte, devenus les entremetteurs du dossier.
De plus, même si des concessions ont été faites par Nutrinor, des points fondamentaux comme
le choix d'un type d'élevage sur litière solide plutôt que sur lisier liquide ont été rejetés,
principalement pour des questions de rentabilité. Or, cette amélioration était demandée par un
grand nombre de citoyens qui craignaient de voir l'environnement se dégrader et de devoir faire
face à des nuisances importantes dues aux fortes odeurs dégagées par ce type de production. A
deux reprises, des audiences publiques en environnement ont été demandées par la population
ainsi qu'une quinzaine de municipalités pour permettre la tenue d'un véritable débat et assurer
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l'acceptabilité sociale du projet. Or, jamais Nutrinor n'a voulu lui-même se faire le promoteur
de cette idée et les audiences n'ont pas eu lieu. Comment expliquer ce comportement de la part
d'une coopérative faisant soi-disant partie de l'économie sociale, quand on sait qu'Âlcan, une
multinationale tout ce qu'il y a de plus capitaliste, a elle-même demandé, quelques années
auparavant, que se tiennent de telles audiences publiques pour s'assurer que la population
accepte son projet de méga-usine à Aima ? Alcan serait-elle devenue une entreprise d'économie
sociale ? J'en doute fort. Avouez tout de même que cette comparaison porte à réflexion.
J'estime qu'on aurait pu s'attendre de Nutrinor qu'elle agisse avec beaucoup plus de sensibilité
face aux besoins de la population compte tenu qu'elle possède, du moins en principe de par sa
forme juridique et sa tradition, une longue expérience de coopération. Il est bien difficile de
comprendre comment les dirigeants de la coopérative ont pu négliger cet enjeu primordial, alors
que de nombreux conflits concernant l'élevage porcin ont marqué l'histoire récente au Québec.
Ces grandes coopératives québécoises, dont fait partie Nutrinor, vieilliraient-elles si mal ?
Du fromage qui laisse un goût amer
Et comme si ce n'était pas assez, voilà que tout récemment Nutrinor faisait encore scandale
dans les journaux régionaux au sujet, cette fois, de son fromage. Les trois autres grands pro-
ducteurs de fromage du Saguenay—Lac-Saint-Jean l'accusaient de faire produire son fromage
par une fromagerie d'une autre région (Fromagerie de Saint-Guillaume), sans même leur avoir
donné l'occasion de répondre à un appel d'offres. Du jour au lendemain, la coopérative,
pourtant supposée supporter la production régionale, se trouvait à la competitionner en faisant
entrer en région, sous sa propre marque de commerce, du fromage fabriqué avec du lait d'une
autre région. Quelle ironie ! Les propos tenus par Yves Saint-Laurent, de la fromagerie Saint-
Laurent (l'une des plus importantes de la région), dans le journal Le Lac-Saint-Jean du 18
mars 2001, sont fort éloquents à ce sujet : « Écoutez, c'est un non-sens. Nutrinor est censé
représenter et protéger les producteurs de lait de la région. Là elle prend du lait de l'extérieur,
transformé en fromage et revient le vendre ici. Nutrinor se tire dans le pied et dans celui de ses
producteurs laitiers » (Journal Le Lac-Saint-Jean, mars 2001).
Nutrinor a répondu à cette accusation en disant que ce n'était qu'une mesure transitoire afin de
sauvegarder sa marque de commerce mise en péril par la fermeture de la fromagerie responsa-
ble de sa fabrication en région et s'est empressée d'aller en appel d'offres dans la région
quelques semaines plus tard (Journal Le Lac-Saint-Jean, avril 2001). Qui a dit vrai dans cette
affaire ? Sans la vigilance des acteurs régionaux, Nutrinor aurait-elle poursuivi son stratagème
encore bien longtemps ? Ces stratégies, nous sommes habitués à les voir à l'œuvre dans
l'arène féroce du capitalisme mondial, mais ce ne sont certainement pas des gestes que nous
nous attendons à voir poser par des entreprises dites « d'économie sociale ». De toute
évidence, la pression exercée par le marché sur une grande coopérative comme Nutrinor est
loin d'être négligeable. Si elle conserve un caractère social indéniable, ces événements nous
autorisent toutefois à nous demander à quel degré et avec quelle intensité celui-ci se matérialise
désormais.
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LE DÉFI DE LA NOUVELLE ÉCONOMIE SOCIALE : AFFIRMEE SA DIFFÉRENCE
Une dérive généralisée ?
Bien qu'ils portent à réflexion, les quelques exemples présentés au cours des paragraphes
précédents ne suffisent pas pour conclure que l'ensemble des grandes coopératives québécoises
agissent aujourd'hui comme des corporations privées et qu'elles doivent par conséquent être
extraites du vocable « économie sociale ». En fait, le but de ce court texte n'a jamais été de
dénigrer l'action de ces entreprises qui, somme toute, ont largement contribué à l'écriture d'une
importante page de l'histoire québécoise. Son objectif est plutôt d'attirer l'attention, à partir de
l'étude de l'évolution de la coopérative agroalimentaire Nutrinor, sur le fait que le rôle et
l'impact des actions de ces grandes coopératives dans le paysage socio-politico-économique
québécois ont grandement changé depuis la Révolution tranquille.
Or, ces changements laissent supposer que l'efficacité et la portée de ces grandes coopératives,
en tant que vecteurs d'une économie plus sociale, se sont considérablement amenuisées. Car,
nous l'avons vu, plus la coopérative grossit et s'institutionnalise, plus il y a de chances que la
démocratie s'estompe et plus ceux qui détiennent le pouvoir risquent de s'éloigner des préoc-
cupations de leurs membres. Par ailleurs, plus l'hybridation avec l'économie marchande est
prononcée, plus il devient difficile de concilier les objectifs économiques et sociaux de
l'entreprise. Le danger de perdre de vue les principes qui ont guidé sa création devient alors
croissant et le risque de faire passer la rentabilité avant l'humanité s'accroît tout autant. Dans ce
contexte, il apparaît tout à fait pertinent de se questionner sur le degré d'appartenance réel de
chacune des grandes coopératives québécoises à ce qu'on appelle aujourd'hui l'économie
sociale.
On n'a qu'à penser au Mouvement Desjardins qui, au début des années quatre-vingt-dix, afin
d'assurer sa compétitivité dans le secteur financier, face aux grandes institutions multinationa-
les, a incité le gouvernement du Québec à adopter une loi sur le décloisonnement des
institutions financières lui permettant d'élargir son spectre d'opération. Jouissant d'un réseau
de caisses populaires bien implanté sur le territoire québécois, Desjardins a alors envahi avec
force le marché de l'assurance générale. Ce faisant, la coopérative s'est trouvée à mettre en
péril des dizaines de petits bureaux de courtage d'assurances appartenant à des entrepreneurs
québécois. Est-ce que développer une grande coopérative sur le dos des PME locales constitue
une stratégie digne de l'économie sociale ? À mes yeux, cela ressemble davantage à une
décision d'affaires prise par une coopérative devenue si gigantesque qu'elle s'est profondément
éloignée de ses racines et ne peut plus faire marche arrière.
Dans ce même ordre d'idées, M. Gabriel Fortin rappelait qu'au moment où il participait à la
fondation de la Coopérative de services de Naudville, en 1960, celle-ci répondait à un besoin
majeur en matière d'approvisionnement local. De plus, elle avait pour fonction de favoriser la
distribution des produits locaux et régionaux auprès de la population locale. Or, quarante ans
plus tard, la coopérative existe toujours et porte aujourd'hui le nom de Coop IGA. Toutefois,
M. Fortin avoue qu'il ne la considère plus avec le même enthousiasme. C'est qu'elle n'est plus
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vraiment génératrice d'une vie démocratique active et d'un apprentissage de la gestion et du
leadership pour les citoyens de la paroisse. En outre, sa fonction de distribution des produits
locaux et régionaux est désormais bien peu probante puisqu'elle est maintenant affiliée à IGA,
un grossiste ontarien. Que reste-t-il en fait de la coopérative des années soixante ? Quelques
centaines de membres qui ne votent pratiquement plus et qui ne se connaissent même pas ? H
serait intéressant d'effectuer un sondage auprès des usagers de la Coop IGA pour connaître la
proportion des membres en règle et pour savoir combien d'entre eux ont conscience qu'ils font
leur épicerie dans une coopérative...
Malgré tout, je le répète, il faut garder en tête que toutes ces remarques n'ont pas pour objet de
dénigrer Faction de ces coopératives. Les avantages que procure aujourd'hui une coopérative
agroalimentaire telle que Nutrinor, au sein d'une région comme le Saguenay—Lac-Saint-Jean,
demeurent considérables. De même qu'il est indéniable que le degré d'implication du Mouve-
ment Desjardins, dans les milieux ruraux notamment, surpasse celui de n'importe quelle grande
banque canadienne. L'objectif de ces quelques réflexions est de jeter un regard critique sur ces
grandes coopératives pour mettre en perspective la dérive de leur finalité sociale qui s'est
opérée depuis leur création, il y a quelques décennies.
Une nouvelle économie sociale qui doit trouver sa voie
Cette prise de conscience des lacunes des grandes coopératives m'apparaît nécessaire afin de
permettre à la nouvelle économie sociale en émergence actuellement d'éviter le principal piège
qui la guette. Je suis d'avis que l'économie sociale peut s'avérer un atout précieux au sein du
modèle de développement québécois, mais j'estime qu'elle doit être clairvoyante et surtout
honnête envers elle-même. Je crois qu'elle doit accepter de laisser de côté une part de son
héritage historique pour bâtir le renouveau de la coopération au XXIe siècle à partir de nouvelles
formules. Et je ne suis pas le seul à abonder en ce sens. Gabriel Fortin est catégorique sur ce
point lorsqu'il dit : « Je ne crois plus que le modèle coopératif des années cinquante et
soixante, qui nous a si bien servi, peut encore servir aujourd'hui de la même manière. Il faut
que la formule soit remise au goût du jour à travers de nouvelles formes d'économie sociale ».
Jacques Defourny affirme, pour sa part, que l'avenir de l'économie sociale passe par
« l'existence de l'affirmation d'un véritable troisième grand secteur » et que celui-ci devra se
faire en mettant en évidence ses forces et en évitant ses faiblesses. Concernant ses faiblesses, il
ajoute ceci (DEFOURNY, 1992) :
Parmi les facteurs négatifs, il faut sans doute souligner l'affaiblissement de l'identité
coopérative de certaines grandes entreprises, notamment dans les secteurs du crédit et de
l'assurance et dans les activités en amont et en aval de la production agricole. Les
impératifs économiques et financiers de ces coopératives, liés à une concurrence interna-
tionale de plus en plus vive, engendrent une banalisation de leur comportement qui les
éloigne des organisations mutualistes et associatives dont les préoccupations sont plus
directement sociales.
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En outre, Carol Saucier et Nicole Thivierge s'interrogent eux aussi sur la question lorsqu'ils
relatent l'expérience québécoise des cinquante dernières années en ces mots (Saucier et
Thivierge, 2000b) :
Ce modèle québécois «première manière » a prévalu jusqu'à la fin des années soixante-
dix. Dans sa foulée, les secteurs coopératifs tels que Vagroalimentaire, l'épargne-crédit et
le secteur forestier ont poursuivi leur structuration et leur développement grâce à l'interven-
tionnisme économique de l'État pour la constitution d'une économie francophone.
[...] tout en ayant marqué profondément l'évolution de la société québécoise, le modèle de
la Révolution tranquille est en voie de dépassement et de transformation.
Il semble évident que le renouveau de l'économie sociale passe désormais davantage par sa
constituante associative et par de plus petites coopératives, agissant au niveau des municipalités
rurales et des quartiers urbains et faisant preuve d'une grande adaptabilité. Ces organisations
d'économie sociale sont, comme Font mentionné Carol Saucier et Nicole Thivierge (2000b),
« des laboratoires d'apprentissage d'une citoyenneté active grâce à la gestion démocratique
qu'ils mettent en œuvre ».
Or, un vaste chantier de réflexion sur l'économie sociale s'est mis en branle au Québec au
cours des dernières années. Cette démarche revêt un caractère important en ce sens qu'elle peu
permettre de tracer la voie vers une plus grande reconnaissance des bienfaits d'une économie
plurielle, faisant place à de nouveaux modèles de développement mieux adaptés aux réalités
locales et comportant une finalité sociale. Mais la tâche est très ardue, car les enjeux sont
complexes. Le Chantier doit faire la preuve de l'utilité de l'économie sociale sur de multiples
tableaux. Il doit démontrer son efficacité en prouvant que les entreprises qui sont créées sont
rentables et peuvent durer. Il doit démontrer que l'économie sociale constitue un apport réel
dans l'économie québécoise et qu'il ne s'agit pas que de miettes. Enfin, il doit démontrer que
les emplois créés sont nombreux et de qualité. Devant ce contrat titanesque, les grandes coopé-
ratives apparaissent d'un grand secours puisqu'elles procurent aux statistiques une envergure
enviable. Mais est-ce la meilleure façon de promouvoir la nouvelle économie sociale ? J'en
doute.
Je suis d'avis que les gens ne sont pas dupes et que le scepticisme qui perdure actuellement est
dû en grande partie à une définition de l'économie sociale trop inclusive. En permettant
d'englober des entreprises qui n'ont en réalité de « social » que leur statut juridique, celle-ci
dilue la valeur de ses principes et perd toute sa crédibilité. La définition de l'économie sociale
doit définitivement être revue et corrigée. S'obstiner à vouloir inclure les grandes coopératives
au sein de l'économie sociale au XXIe siècle est un piège qui risque de la mener à sa perte. La
nouvelle économie doit forger sa propre personnalité et trouver sa voie. Pas celle du siècle
dernier !
Bien sûr, cette quête d'identité aura d'importantes conséquences puisque l'attrait quantitatif ne
sera plus le principal atout. Mais, au risque de répéter une vieille rengaine, ne vaut-il pas mieux
miser sur la qualité plutôt que sur la quantité ? J'estime que la nouvelle économie sociale
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possède toutes les qualités nécessaires pour faire sa marque dans le contexte actuel. Il s'agit
seulement d'en faire la promotion en laissant de côté les attributs propres aux entreprises
capitalistes. Ainsi, ce qu'il faut mettre davantage en évidence, ce n'est pas tant le chiffre d'af-
faires qu'elle produit, mais bien le potentiel innovateur de ses structures originales et adaptées,
le renouveau démocratique qu'elle engendre au plan local à l'heure où le désintéressement pour
la vie citoyenne est palpable ainsi que le rôle fantastique d'insertion et de réponse à des besoins
spécifiques qu'elle arrive à jouer là où les tentatives gouvernementales échouent le plus
souvent.
Séparer la nouvelle économie sociale de l'ancienne et en faire la promotion, moyennant des
chiffres un peu plus modestes mais en visant une crédibilité accrue, voilà le véritable défi qu'il
faut relever pour permettre à l'économie sociale d'émerger au XXIe siècle.
CONCLUSION
J'ai tenté, au cours de ces quelques pages, d'explorer la délicate question de la définition de
l'économie sociale et de ses implications. Je crois avoir montré que son caractère inclusif laisse
place à de multiples interprétations qui ne sont pas sans conséquences. En effet, ces dernières
suscitent de nombreuses interrogations quant à l'authenticité de la finalité sociale de certaines
grandes coopératives québécoises. En ce sens, je suis d'avis que l'aperçu historique de la
coopération au Saguenay—Lac-Saint-Jean, présenté dans la seconde partie du texte, a permis
de constater que les coopératives qui ont vu le jour au milieu du siècle dernier sont nées dans
un contexte particulier, en réponse à des besoins spécifiques.
Or, quelques décennies plus tard, les conditions du développement ne sont plus tout à fait les
mêmes et les collectivités sont désormais tissées de rapports sociaux remodelés en fonction de
la nouvelle réalité socio-politico-économique. C'est pourquoi j 'ai soulevé l'hypothèse voulant
que l'économie sociale contemporaine, si elle désire émerger avec force, doit se dissocier de
l'ancienne économie sociale et affirmer sa différence. Je crois avoir présenté des exemples
suffisamment éloquents, en ce qui a trait notamment à la coopérative agroalimentaire Nutrinor,
pour susciter un véritable débat à ce propos.
Quoi qu'il en soit, je demeure convaincu, au terme de cette réflexion, que la nouvelle économie
sociale doit apprendre à forger sa propre personnalité pour qu'elle soit reconnue à sa juste
valeur et qu'elle puisse enfin agir avec force. Non pas pour renier le passé et les bienfaits de la
coopération traditionnelle, mais bien pour témoigner de son évolution et comprendre ses limites
dans la conjoncture actuelle. J'estime que pour assurer son succès, la nouvelle économie
sociale, portée par des OBNL et des coopératives de petite taille, doit résister à l'attrait des
chiffres que lui procurent les grandes coopératives traditionnelles. De cette façon, le départ sera
peut-être un peu plus lent, mais le pas sera probablement moins hésitant. Car, à mon sens, son
principal ennemi demeure l'incrédulité qu'elle suscite au sein d'une population qui hésite à la
reconnaître comme un modèle cohérent et fonctionnel, offrant une alternative intéressante au
développement exclusivement économique qui prévaut actuellement.
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Une fois affranchie de ce boulet, je ne doute pas que la nouvelle économie sociale saura mettre
en évidence la richesse de ses idées originales, actuelles, variées et adaptées, afin de répondre
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VIEILLISSEMENT DES BABY-BOOMERS. UNE OPPORTUNITE
DE CROISSANCE DE L'ÉCONOMIE SOCIALE : QUELLE
SOLUTION, POUR QUELLE SOCIÉTÉ ?
Liette PERREAULT
Doctorat en développement régional
Pour que l'économie sociale soit vraiment
une nouvelle frontière ouverte à l'engagement des personnes,
il faut qu'elle concilie l'impératif de la dénonciation
des causes de la pauvreté et de la misère humaine
avec l'exemplarité de pratiques économiques animées
par des valeurs de respect, de solidarité, d'équité et de justice.
Henri Lamoureux
Le Devoir, 23 mai 1996
INTRODUCTION
J 9 aborde l'actuelle réflexion au sujet de l'économie sociale avec un préjugé négatif,entretenu par l'histoire du Bas-Saint-Laurent telle que racontée par ceux qui l'ontvécue. Les gouvernants, soucieux d'éviter la renaissance de grands mouvements
revendicateurs comme à Cabano à la fin des années soixante, ou à Amqui quelques années plus
tard, ont multiplié les paliers intermédiaires et les programmes d'aide sectoriels. Cette
approche, tel le volet forestier du Plan de l'Est au fédéral, est parfois couronnée de succès.
Cependant dans un grand nombre de cas, l'aide aux très petites entreprises ou aux projets
communautaires multiplie les emplois temporaires qui permettent aux participants d'être éligi-
bles aux prestations de l'assurance-emploi, (Grell, 19931,1998).
De l'autre côté de la clôture, les plus pauvres des régions les plus pauvres, en nobles
descendants de ceux qui avaient mis leur foi dans l'État-providence, placent vainement leurs
espoirs dans l'idéologie de la concertation (Lechasseur, 1991). Le fricotage de petits projets
autour de miettes réparties entre les corporations locales de développement (CLD) portent le joli
nom de Plan d'affaire. Faute de balises entre le secteur public et celui de l'économie sociale, il
se passe au Bas-Saint-Laurent la même dynamique que dans une salle de concert lorsque le
programme n'est pas à la hauteur des attentes : les uns concertent, les autres s'endorment qui
ne sont pas déjà sortis... Selon des chercheurs, dont l'historien Antonio Lechasseur, ce n'est
pas ainsi que se construira de façon solide et durable « l'Avenir au Bas-Saint-Laurent »2. Il
doit pourtant y avoir un moyen de se libérer d'une certaine idéologie du développement
régional sans dénigrer les mouvements sociaux à l'œuvre dans les milieux défavorisés, ni
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même les tactiques provisoires de survie. À mon sens, l'indignité consiste bien davantage à
entretenir l'illusion d'un futur décent alors que le traitement se limite « aux soins palliatifs ».
Je suis de ces irréductibles qui postulent qu'il n'est pas encore trop tard. L'économie sociale,
sans être une panacée, regroupe une kyrielle d'initiatives variées qu'il importe d'évaluer. La
réflexion qui suit contribuera, je l'espère, à l'enrichissement du modèle conceptuel nécessaire à
une analyse plus ouverte à la notion de développement social.
L'ART DE SOUMETTRE LA COMMUNAUTÉ À L'IDÉOLOGIE DOMINANTE
Un contexte économique et démographique favorable
Nos gouvernants envisagent avec effroi la montée en âge de la cohorte des baby-boomers et la
pression que ceux-ci exerceront sur la demande de services et de dépenses publiques qui en
résulteront. Depuis quelques années, une vaste opération a été menée : la transformation de
Centres d'hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) en ce qu'il est convenu
d'appeler, dans le jargon du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), les ressour-
ces alternatives (RA). Ces dernières adoptent généralement le statut juridique d'organismes à
but non lucratif (OBNL).
Le foisonnement de ces OBNL de services aux personnes âgées vient modifier considé-
rablement le portrait de Faction communautaire au Québec. À l'origine, les organismes
communautaires ont été mis en place par des personnes sensibles aux besoins du milieu qui ont
trouvé le financement dans la communauté locale. Ils ont continué à définir leur mission
indépendamment de l'État, même après avoir accepté de collaborer avec les Centres locaux de
services communautaires (CLSC). Or, les CLSC qui jouissaient jusqu'à tout dernièrement
d'un conseil d'administration autonome ont été majoritairement rapatriés en même temps que
les CHSLD sous la même administration que celle des centres hospitaliers (CH). Cette
opération étatique, qui visait la continuité des soins et un meilleur contrôle financier, venait
affecter le partenariat des OBNL en modifiant leur mandat et, surtout, en réduisant leur
autonomie (Lamoureux, 1996).
Cette perte d'autonomie des organismes communautaires n'est pas sans avoir eu une réper-
cussion sur les personnes vulnérables dont ils assuraient la défense : les plus pauvres, les
moins instruites, celles qui souffrent d'incapacité physique ou mentale dépendent de plus en
plus des normes et politiques de l'appareil étatique qui finance et réglemente les organismes
communautaires. La réforme de la santé a ainsi contribué à un affaiblissement de la
souveraineté de Faction sociale démocratique (Lamoureux, 1999).
Une confusion des termes bien exploitée
On peut dès aujourd'hui prédire que les services d'hébergement privés de même que les
services de maintien à domicile constitueront une part importante de l'économie sociale. Cela
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ne constitue pas un problème en soi, le problème de fond demeurant la souveraineté sur leur
existence propre des aînés de notre société québécoise à mesure qu'ils ont à faire face à une
perte d'autonomie progressive. Cela implique une participation démocratique aux décisions qui
les concernent. Une définition des concepts s'impose ici d'emblée. Le concept d'autonomie
des personnes dans le discours du MSSS est utilisé dans le sens réducteur d'autonomie
fonctionnelle (Beaulieu, 1999). Le risque de glissement sémantique d'une perte d'autonomie
chez les aînés vers une négation de l'exercice de la citoyenneté devient presque inévitable
(Meire, 1997)3. Aussi, il n'est pas surprenant d'assister à des modifications de politiques
relatives à l'hébergement, aux soins à domicile, aux coûts des médicaments sans consulter
ceux qui demeurent les premiers concernés : les aînés.
On évoque régulièrement le principe d'autonomie pour légitimer la libéralisation des échanges
de biens et de services et la déréglementation des marchés. En réalité, l'autonomisation de la
logique économique constitue d'avantage un assujettissement d'États souverains à la domina-
tion de l'économie marchande. Karl Polanyi dans La grande transformation nous a pourtant
mis en garde contre la suprématie institutionnalisée de l'économie sur les nations et qui risque
de détraire les trois piliers de la socialite économique, soit les hommes, la terre et la monnaie.
Le pouvoir citoyen risque fort d'être progressivement soumis à une aliénation incontournable.
Or, il n'y a de véritable démocratie que lorsque les citoyens ont le pouvoir de s'opposer aux
dirigeants (Godbout, 1987). La confusion règne également quant à la définition du concept de
démocratie, comme on a pu le constater lors du 3e Sommet des Amériques, à Québec (avril
2001).
Au Premier ministre du Canada qui imposait le critère d'un gouvernement élu démocratique-
ment comme condition sine qua non d'admission à l'accord des pays d'Amérique sur le libre
échange, le Président de Sainte-Lucie, représentant les Antilles, opposait cette pensée d'une
sagesse profonde : « La démocratie, c'est un voyage, pas une destination ». Comme on peut
le constater, les principes les plus nobles peuvent être invoqués dans un discours politique
pour légitimer des pratiques douteuses et dont les conséquences vont à rencontre de l'idéal
proposé. Le principe de la souveraineté des pays n'est-il pas violé par l'exclusion de Cuba de
l'entente de Québec, et par la clause conditionnelle menaçant Haïti ? On ne peut pas dire que la
super-structure que les chefs d'état des Amériques sont en train d'instaurer permette une
participation démocratique de ses membres.
Les dictionnaires Larousse et Petit Robert définissent la souveraineté comme la condition de
celui qui n'est pas soumis à un autre pour sa propre gouverne. Michel Foucault précise que
« la souveraineté, dans les textes philosophiques, dans les textes juridiques aussi, n'a jamais
été présentée comme un droit pur et simple »4. Pour le sociologue Henri Lamoureux, le terme
souveraineté s'applique autant à une personne qu'à un organisme ou à une nation. L'auteur
considère paradoxal le fait que le désir des personnes de s'occuper elles-mêmes de leurs
affaires soit tenu comme suspect « surtout si cette volonté d'autonomie oblige à une décentrali-
sation et à un affaiblissement des appareils avec lesquels s'amuse une technocratie avare de ses
territoires et de ses privilèges »5. Ce constat souligne le paradoxe qui existe entre une
démocratie qui affirme la souveraineté du peuple alors qu'elle résiste au désir d'affirmation de
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cette souveraineté lorsque celui-ci se manifeste (Godbout, 1987). Bien comprise, la notion
d'autonomie serait non pas un choix mais une exigence d'ordre éthique d'accomplissement
responsable et solidaire :
L'éthique, c'est l'art de devenir sujet. Le but fondamental de l'éthique, c'est que chaque
sujet humain devienne le véritable sujet de sa propre existence, c 'est que chacun devienne
lui-même, que ce que nous sommes, ce que nous disons, ce que nous faisons, les relations
que nous entretenons avec nous-mêmes et avec les autres, que tout cela jaillisse du plus
profond de nous-mêmes, du plus profond de notre identité humaine.
[...] En d'autres termes, la requête éthique est que chacun devienne autonome. [...] Tout
au contraire de l'autarcie qui impliquerait renfermement, l'autonomie implique la
réciprocité.6
De même, pour avoir du sens, la souveraineté nationale devrait être comprise non pas comme
un moyen d'adaptation au marché mondial, mais plutôt comme une raison de développer une
capacité collective-communautaire de résistance ainsi que d'élaboration, d'affirmation d'un
projet orienté vers la réalisation de fins proprement humaines, avec toute la dimension de
solidarité communautaire qu'elles comportent alors nécessairement aux différents niveaux de la
vie collective qui sont venus se superposer les uns aux autres sans que jamais le niveau de base
ne puisse être entièrement « colonisé » par les niveaux supérieurs et dissous (sic) en eux et
sans que ceux-ci, à leur tour, ne laissent échapper toute forme concrète de solidarité et de
responsabilité?.
Cette « capacité collective-communautaire de résistance » dont parle Freitag s'applique au
phénomène de la miiitance dans les organisations communautaires. Devrais-je dire s'appliquait
avant que l'Etat n'en prenne le contrôle au moyen de règles contraignantes associées incondi-
tionnellement aux subsides. Et pour peu que l'on reconnaisse, à l'instar de Touraine (1983),
l'importance des mouvements sociaux pour régénérer les institutions et faire évoluer nos
sociétés, on comprendra la gravité de cet état de fait. Les mouvements communautaires sont les
derniers remparts de la société civile et du lien social ; c'est pourquoi il est si important de
monitorer leur potentiel de démocratie (Tremblay et Tremblay, 2000). À ceux qui luttent sur le
terrain contre le détournement du travail social vers une économie de l'assistance s'ajoutent des
penseurs qui dénoncent le manque de profondeur des projets politiques de nos sociétés de
l'information. C'est à ce titre que l'étbicien Jean-Marc Ferry propose aux États d'instituer une
économie qui, à la différence de l'économie mondiale, reposerait sur les « activités sociali-
santes ». La caractéristique d'une activité de ce type est qu'elle demeure toujours « person-
nelle et autonome », la production portant le sceau de son auteur^.
L'AUTONOMIE FINANCIÈRE, UN PRÉALABLE À LA SOUVERAINETÉ
Le privé social et le privé économique : deux mondes qui s'ignorent
Avant l'avènement de la Révolution tranquille au Québec, le soin des malades relevait d'une
éthique de la sollicitude ; les communautés religieuses en assumaient l'entière responsabilité
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sans aucune intrusion de l'État. Le service aux familles n'était pas le même pour toutes : les
notables avaient droit à de la vaisselle en porcelaine et à de la coutellerie en argent, mais ils
payaient pour les plus pauvres qui étaient soignés gratuitement. L'hôpital était un service
communautaire et financé de façon privée.
Lorsque le gouvernement a mis en place F assurance-hospitalisation, il a en même temps
remplacé les règles éthiques d'application modulée par la Loi de la santé et des services
sociaux, laquelle instaurait l'égalité d'accès aux soins ; les institutions gérées et financées
localement furent centralisées. La maladie appartenait désormais à la sphère publique de la
santé et des services sociaux. Même les problèmes sociaux, identifiés comme facteurs détermi-
nants de la maladie (toxicomanie, tabagisme, malnutrition des femmes enceintes, etc.), furent
récupérés et financés selon des programmes gérés par les CLSC.
Avec le virage ambulatoire, le gouvernement du Québec engageait les Québécois dans une
troisième grande transformation (figure 1). Les coûts associés à la technologie du curatif
continueraient d'être assumés par l'État alors que les soins requis en cas de convalescence ou
de perte d'autonomie seraient relégués au privé, aux frais des familles, surtout des femmes
(Côté, 1998). Comme le fait remarquer Hannah Arendt, le privé s'oppose ici moins au social
qu'au gouvernemental^ En effet, les retombées économiques de l'« industrie de la maladie »
financée par l'État profitent davantage aux investisseurs privés, entre autres à ceux de
l'industrie pharmaceutique. Ce qui revient à dire que c'est du social-privé dont l'État se déleste,
il ne se désintéresse pas du capital privé.
La course aux subventions comme obstacle à la solidarité
La récupération des tâches reliées aux soins à domicile, lorsqu'elle est associée à un
programme de création d'emploi, porte bien son nom d'économie sociale. Mais s'agit-il
d'économie solidaire ? Comment les petites entreprises d'économie sociale peuvent-elles
développer de la solidarité lorsque les Régies régionales les obligent à entrer en compétition
entre elles pour le partage de la portion de l'assiette budgétaire dédiée au secteur commu-
nautaire ? Les organismes considérés partenaires du réseau de la santé ne sont pas tout à fait
publics, sans être tout à fait privés ; ils sont tout simplement pauvres, marginaux. On dit le
tiers-secteur comme on dit le tiers-monde. Comment remédier à cela ? La seule stratégie
efficace semble être celle que les mouvements de femmes ont mis de l'avant : la quête de
l'indépendance financière.
Chaque communauté doit avoir les moyens de se doter des services collectifs essentiels pour
pouvoir jouir d'une qualité acceptable de vie sociale. Le niveau acceptable étant ce que les
résidents sont prêts à payer. Qu'importe la grosseur de la collectivité pourvu que l'homogénéité
en permette une gestion efficace. Dans certains cas, nous aurions un village, ailleurs une MRC,
le principe étant l'autorisation de prélever des impôts et l'obligation de faire élire démocratique-
ment. Il faudrait voir si la gérance régionale d'un revenu de citoyenneté ne permettrait pas une
libération de l'argent comme principale référence culturelle. Le salaire individuel se trouverait
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d'autant desinvesti de sa fonction symbolique de réussite individuelle. Le statut social
s'établirait forcément sur d'autres formes de reconnaissance. Le besoin d'accomplissement
personnel emprunterait alors d'autres voies et nous pourrions voir fleurir à côté de la sphère
économique un développement à la fois politique, philosophique, éthique et pédagogique.
Nous revenons nécessairement à la notion de démocratie et de souveraineté. Ici, la légitimité de
l'autorité politique ayant été conférée par l'État-nation, celui-ci serait en droit d'exiger un mode
d'élection démocratique. Cette condition est absente de ce qui s'est tramé par les grandes
puissances d'Amérique du Nord qui envisagent d'exclure certains États politiques autonomes
du grand club de commerce américain (Gélinas 2000). Ceci démontre bien que l'état de
pauvreté demeure le véritable obstacle à la souveraineté.
L'OPTION COOPÉRATIVE, UNE AVENUE
Les facettes variées du coopératisme
Selon le ministère de l'Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie, la solution
coopérative offre l'avantage de concilier stabilité et souplesse. Le mouvement coopératif
profondément enraciné dans l'histoire du développement québécois fait partie intégrante de
notre culture. Le principe coopératif a fait ses preuves dans le domaine de l'épargne et de la
production agroalimentaire et n'a cessé de se développer, de sorte que les entreprises consti-
tuées en vertu de la Loi sur les coopératives occupent depuis près de cent ans une place
enviable. La structure juridique offre une polyvalence d'options qui favorisent l'adaptation aux
besoins spécifiques du milieu. L'éventail de choix comprend :
1. les coopératives de producteurs (ex. produits de l'érable) ;
2. les coopératives de travailleurs (ex. de la forêt) ;
3. les coopératives de consommateurs (ex. services funéraires) ;
4. les coopératives de solidarité (ex. mulîimembership).
Cette dernière formule permet de regrouper de façon efficace les trois catégories, soit celles des
producteurs, des travailleurs et des consommateurs. Elle fournit un cadre légal à des membres
de statuts différents qui poursuivent un même objectif : une structure de solidarité.
Un portrait de l'économie sociale basse-laurentienne révèle que les entreprises encouragent la
participation des membres à la prise de décision ; la qualité démocratique du type de gestion
serait comparable entre les OBNL et les coopératives (Saucier et Thivierge, 2000). Cependant,
la participation est un phénomène complexe et varie selon que l'organisation adopte une
perspective démocratique, socialiste, humaniste ou managériale (Dachler et Wilpert, 2000 ;
McCarthy, 1989 ; Black et Margulies, 1988). Différentes configurations se développent selon
que la participation porte davantage sur l'une des dimensions du lien social de coopération ; un
accent sur la mobilisation donne une combinaison démocratique-socialiste, alors que l'accent
sur la convivialité conduit à une combinaison démocratique-humaniste (Giroux et Fenocchi,
1994).
Vieillissement des baby-boomers. Une opportunité de croissance de l'économie sociale 29
Figure 1
système de santé québécois de ses « bénéficiaires »
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La prise en charge par l'État du système
de santé québécois et l'instauration de
l'assurance-maladie et de rassuranee-
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cois les moins en santé et les moins
riches.
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a conduit à une prolifération de profes-
sions de la santé. La croissance des
coûts est en partie due à la multiplica-
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Le virage ambulatoire 1990-2000
La réduction des services dispensés en
milieu hospitalier n'a pas donné les
économies escomptées en grande partie
à cause des coûts engendrés par les
transformations physiques et organi-
sationnelles requises.
(La partie foncée au centre des figures illustre le déplacement du financement public)
La voie coopérative porteuse d 'ene éthique
L'éthique coopérative, bien qu'elle place la solidarité au centre d'une constellation de valeurs,
ne dédaigne pas pour autant l'efficacité, la rentabilité et le profit. Elle écarte néanmoins les
intermédiaires, cette catégorie commerciale d'un petit nombre d'êtres humains qui s'accaparent
les fruits du labeur d'un plus grand nombre d'êtres humains et en détournent les revenus à leur
profit. Ce que l'éthique coopérative contrecarre, c'est la domination des marchés sur les travail-
leurs, producteurs et consommateurs, laquelle s'installe insidieusement, comme une version
moderne du colonialisme, voire de l'esclavagisme.
La globalisation des marchés affectera les diverses catégories de gens de façon très inégale en
réduisant l'efficacité des politiques sociales destinées à la protection et au soutien des per-
sonnes les plus vulnérables. La désarticulation des sociétés rurales, la pauvreté des femmes, la
vulnérabilité des enfants et des aînés ne font pas partie de considérations marchandes. Il ne faut
pas compter sur une culture du profit immédiat pour préserver la richesse qualitative de
Y espace-temps, de la différenciation des genres, de la singularité des personnes, des commu-
nautés comme des peuples. Il ne faut pas compter uniquement sur les initiatives isolées, nos
fragiles OBNL ne pouvant seules contrer le raz de marée qui risque de lessiver les germes
naissants de nos projets de société.
La coopération est une valeur rassembleuse grâce à sa force émancipatrice. Dans la Vallée de la
Matapédia, un gisement de chaux sera exploité grâce à une mise de fonds de 1 000 $ par 324
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agriculteurs qui ne dépendront plus du marché pour s'approvisionner de ce fertilisant agricole.
De même, afin de se doter de services de santé, des communautés entières, notamment à
Noëlville (Ontario) et à Saint-Étienne-des-Grès (Québec), ont adopté la solution coopératiste.
Ces exemples de prise en charge collective sont à la portée des femmes et des personnes âgées
comme de tous ceux qui luttent pour conserver un minimum de fierté et de dignité. Reste à
intéresser les décideurs locaux, régionaux et provinciaux à ce genre de mobilisation.
Qui SOMMES-NOUS ET QUE VOULONS-NOUS ?
Une économie solidaire à insérer dans un projet de société
Que nous restera-t-il bientôt qui relèvera de notre propre décision, de nos choix, sans
contradiction avec nos valeurs intimes ? J'ai en tête la terrible menace pour tous les agricul-
teurs de la terre d'être soumis à un très petit nombre d'entreprises multinationales contrôlant
tous les secteurs agroalimentaires. Déjà, chacun de nous n'a d'autre moyen de s'assurer qu'il
ne consomme pas d'antibiotiques ou d'hormones en même temps que son poulet rôti que celui
de s'approvisionner chez un petit producteur local bien connu ou d'élever lui-même ses poules.
Quelle réflexion tirer de la mainmise d'entreprises américaines sur nos services de thanato-
logie ? Quel est le sens de notre existence sans souveraineté ? Ce concept n'aura plus de sens
le jour où les multinationales se doteront d'une charte alléguant leur suprématie sur les
gouvernements et la société civile. Selon Jacques Parizeau, « c'est ni plus ni moins que la lutte
des classes qui revoit le jour » W.
Ce disant, suis-je en train de m'éloigner du thème de l'économie sociale ? Certes, je m'inscris
en faux contre la vision technocratique de l'économie non capitaliste. Le risque de dérive du
type « inféodation de l'économie sociale par l'État »H doit être pris au sérieux. À l'instar de
Jean-Louis Laville, je crois qu'il faille donner préséance au dénominatif solidaire. Aux critè-
res québécois il faut ajouter les « idées-forces » développées par Laville, soit F« impulsion
réciprocitaire » et la « constitution d'espaces publics de proximité » (Grell, 1985). Ces deux
notions respectent le sens fondamental de la participation d'une communauté à définir ses
besoins, des travailleurs à contrôler les processus de production et la redistribution des profits
et des citoyens à proposer des changements politiques.
La désassurance tranquille des soins aux personnes âgées
La Loi canadienne de la santé stipule que les services de santé médicalement nécessaires sont
assurés et que les provinces doivent respecter chacun des cinq principes d'universalité,
d'accessibilité, d'intégralité, de transférabilité et de gestion publique. Ne sont pas soumis à ces
normes les services complémentaires, dont les soins intermédiaires en résidences pour adultes
et les soins à domicile.
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La dernière transformation du réseau de la santé s'est jouée sur l'interprétation des notions
« complémentaires » et « intermédiaires », Le virage ambulatoire a permis aux administra-
teurs de restreindre ce qu'us appellent le « panier de services » à ce qui est médicalement
prescrit. Étant donné que la gériatrie n'est pas reconnue au Québec comme une spécialité
médicale, l'expertise en revient aux administrateurs : le barème de 2,5 heures/soins par jour fat
retenu comme un critère d'admission à un établissement de soins prolongés et le nombre de lits
par territoire de MRC fut établi d'après un quota provincial de 3,5 % (3,8 % en milieu rural)
par habitants âgés de plus de 65 ans.
La réduction des services assurés par le régime public pour répondre aux besoins des person-
nes ayant perdu une partie de leur autonomie fonctionnelle représente une juteuse opportunité
lucrative pour des agences privées de soins 12. il n'est certes pas souhaitable que des
entreprises qui ne partagent pas la culture communautaire québécoise envahissent le marché des
services aux personnes âgées. Le MSSS encourage plutôt l'ouverture de résidences privées
d'hébergement et subventionne une partie des frais pour chaque résident de ces ressources de
type familial (RTF) et ressources intermédiaires (RI). Le statut juridique d'organismes à but
non lucratif ne garantit pas pour autant que ces structures d'accueil laisseront à nos aînés
québécois la possibilité de s'exprimer en tant que citoyens, voire en tant qu'êtres humains
riches d'expériences de la vie.
Travailler aux soins des personnes âgées doit demeurer un choix, sinon le risque de négligence
ou de formes même subtiles de violence peut devenir problématique. Si le recrutement
d'employés s'effectue par un programme de réinsertion à l'emploi dans le secteur de l'écono-
mie sociale, on peut s'attendre à ce que la situation se détériore dans les régions rurales,
surtout, là où les professionnels de la santé, lesquels se sont donnés des règles déontolo-
giques, se font plus rares.
Pour une politique sociale qui inclurait le vieillissement
C'est une décision politique à teneur économique qui a prévalu à la concentration des services
de santé dans les principaux centres urbains (Côté 1991,2000). C'est également une décision
politique opportuniste qui a fait arrimer les revendications des femmes à la stratégie
économique du développement du tiers-secteur pour réduire le chômage au Québec. Il semble
qu'une véritable philosophie du développement social nous fasse défaut.
Les problèmes d'accessibilité en région aux mêmes services de santé qu'ailleurs au Québec ne
sont pas acceptables dans une société qui se dit égalitaire. Nous avons un problème de
solidarité interrégionale et intergénérationnelle qu'il devient urgent de régler compte tenu des
conséquences de cette vague de néolibéralisme économique qui nous affecte jusque dans notre
plus profonde intimité. La relation entre l'économie et la santé, si bien occultée par nos
gouvernants, doit être mieux comprise. La tendance des États à se retirer, conjuguée à l'appétit
insatiable de l'économie de marché, rendent prioritaires ces domaines d'études. La recherche
en développement régional ne doit pas se défiler devant l'ampleur de la tâche. La société civile
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a grand besoin d'un cadre théorique cohérent, voire d'une nouvelle anthropologie. Transcen-
dant la turbulence du monde, une réflexion s'impose sur la notion d'un développement humain
s'étalant sur toute la durée de la vie et se poursuivant tout en se renouvelant de génération en
génération.
CONCLUSION
II n'est pas facile de jeter un regard lucide sur l'économie sociale tant les frontières paraissent
floues entre le système économique et le système social. Tantôt c'est l'économie qui gagne à se
rapprocher du social en proposant de répondre aux besoins les plus fondamentaux des êtres
humains. Tantôt c'est la sociologie qui se trouve vivifiée par les notions d'entrepreneurship et
d'empowerment. La diversité des opinions demeure importante pour que les initiatives nais-
santes ne soient pas écrasées par l'idéologie dominante du rendement.
Les sciences du développement régional, dont les frontières disciplinaires sont de moins en
moins étanches, sont parmi les plus utiles qui soient pour explorer la complexité de la mou-
vance actuelle des discours de légitimation qui fusent de toutes parts. La dimension territoriale
doit être rapprochée de la dimension temporelle afin que soient précisés des indicateurs de
vigilance en matière de développement d'une portée à long terme. Les sciences régionales
peuvent ainsi contribuer à suivre l'évolution des trajectoires des peuples ainsi que les consé-
quences de leurs décisions et de leurs choix sur la portion de la terre dont ils ne sont que les
gardiens puisque la terre est un patrimoine.
De réforme en réforme, ne changeons-nous pas trop souvent la forme et pas assez le fond ?
Saurons-nous inventer d'autres moyens de liaison sociale que l'emploi, imaginer d'autres
mécanismes d'internationalité que le commerce ? Leur attribuer toute l'attention et toute
l'énergie, en être subjugués n'est pas sans rapport avec la tendance moderne vers la déterrito-
rialisation qu'il serait trop simple d'associer inéluctablement à la mondialisation des marchés.
Prendrons-nous le temps de faire œuvre d'humanité au sens où Hannah Arendt distingue les
travaux des œuvres, ces dernières ayant une portée qui transcende la durée d'une carrière et
même la longévité de l'individu ?
Comment être plus humain ? Mieux humain ? Une idée de la civilisation plus vaste que la
seule dimension de progrès est à construire, c'est certain. Et une vision de l'humanitude
(Jacquard, 1987) comme une quête inachevée ...
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ECONOMIE SOCIALE : ESSAI PORTANT
SUR SES ENJEUX
Andrée SAINT-GEORGES
Doctorat en développement régional
INTRODUCTION
II est d'ores et déjà convenu de reconnaître que le développement, tant sur les plans local,régional qu'international, repose sur de multiples facettes qui, lorsqu'elles atteignent uncertain équilibre, engendrent la richesse (évidemment, la richesse sur tous les plans). Ainsi,
il devient courant d'associer les notions d'économie, de politique, de culture et de société
incluant les vastes volets incarnés par la démocratie et la citoyenneté. Somme toute, le dévelop-
pement est à peu près n'importe quoi pourvu que l'on y retrouve des impacts favorables.
Cette entrée en matière peut apparaître très drastique. En fait, elle veut à peine caricaturer les
bases retenues pour l'élaboration de quantité de politique qui, sous le couvercle du développe-
ment harmonisé en fonction des territoires, sont les unes autant que les autres une kyrielle de
plans d'actions généralement à court terme, dont les effets à long terme ne sont pas adéquate-
ment mesurés. En résumé, tout le monde peut faire du développement (local ou régional) et
surtout, tout le monde peut porter le discours du développement (indépendamment des secteurs
concernés).
Le présent essai va être fortement inspiré de ces affirmations ayant pour secteur d'analyse
l'économie sociale. Dans un premier temps, la réflexion partira de l'histoire et de la définition
(pour ne pas dire des définitions) et du discours, notamment celui fortement crié lors du
Sommet sur l'Économie et l'Emploi en 1996. Dans un second temps, il sera possible de voir
si, depuis sa mise en candidature à titre de partie prenante de la société contemporaine, l'éco-
nomie sociale se porte mieux. Il va sans dire que ce texte recueille les éléments d'une réflexion
personnelle sur le sujet et n'a nullement la prétention de couvrir l'ensemble des propos
inhérents à l'économie sociale.
UN BEEF HISTORIQUE
Une question de culture sociale
L'économie sociale n'est pas un concept nouveau. D'ailleurs, elle était présente bien avant que
l'on connaisse les diverses formes d'organisations économiques et sociales. L'économie
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sociale côtoie depuis longtemps les règles du jeu du marché, À ce propos, Claude Béland
(1996), alors président du Mouvement Desjardins et l'un des principaux porteurs du discours
de l'économie sociale lors du Sommet sur l'Économie et l'Emploi, avait écrit dans l'un des
rapports qu'il a signé :
Avant l'apparition de l'économie de marché, l'économie sociale, du moins dans son esprit,
existait. En effet, les clans, les tribus, les familles, les collectivités en général, s'activaient à
assurer le mieux-être individuel et collectif. Pour que leur milieu fonctionne harmonieu-
sement, l'ensemble des activités avait comme finalité le mieux-être de la collectivité et de ses
membres, individuellement. C'était, sans en porter le nom, l'économie sociale.
Si notre compréhension actuelle nous fait accepter la présence de l'ancêtre de l'économie
sociale contemporaine et que nous en reconnaissons les effets, nous serons aussi enclins à
reconnaître les deux traditions qui se sont côtoyées en Occident. D'une part, une tradition
sociale catholique présente dans tous les pays latins, incluant le Québec, et d'autre part, la
tradition socialiste enracinée principalement dans les pays germaniques et Scandinaves. L'une
est axée sur la consommation et les services aux personnes (catholique) et l'autre sur la
production et la réorganisation du travail (socialiste).
Au Québec, la première société canadienne d'économie sociale fut créée en 1888. Alphonse
Desjardins, probablement le coopérant le plus populaire encore aujourd'hui, en faisait partie.
Depuis lors, le Québec a connu la création de plusieurs entreprises collectives, que ce soient les
mutuelles ou encore les coopératives. Selon les auteurs Lévesque et Ninacs (1997), « les
entreprises collectives se sont développées au Québec plus que partout ailleurs au Canada ».
Les auteurs expliquent ce phénomène principalement par la culture sociale des Québécois, le
climat de concertation et d'engagement communautaire qui leur est propre. Le retentissant
succès des caisses populaires illustrait la force de coopération des Canadiens français, force qui
s'est par la suite étendue dans d'autres contextes : politique, économique, syndical et commu-
nautaire.
Les trois grandes périodes de l'économie sociale
L'histoire démarque trois grandes ères dans le déploiement de l'économie sociale au Québec.
Une première période, allant du début du XXe siècle à 1960, est largement influencée par
l'Église et se caractérise principalement par le courant d'après-guerre. La seconde, à l'instar de
multiples volets socio-économiques, est la période 1960 à 1975, mieux connue sous
l'appellation de « la Révolution tranquille », où F État-providence a créé tant de réformes
sociales. Enfin, la troisième débute en 1975 jusqu'à nos jours où se bousculent les grands
questionnements face au rôle de l'État, où l'on revendique le contrôle du développement
régional et local à la portée des intervenants du milieu et surtout où l'on abdique au pouvoir
illimité des programmes publics centraux.
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Âvant1960
Jusqu'en 1920, la société québécoise était qualifiée de société traditionnelle. Basée sur le
clergé, la famille et le voisinage, la société s'organise autour de l'entraide en vue de se doter
d'une qualité de vie bienfaisante. Société dominée par la doctrine sociale de l'Église, mais aussi
par une idéologie corporatiste exprimée par le regroupement des personnes sur la base de leurs
aspirations et de leurs métiers communs.
Les années vingt et trente ont plutôt été marquées par une volonté de prise en charge des
personnes, du moins en ce qui concerne leur travail. Comme l'expliquent Lévesque et Ninacs
(1997) :
Ji les grandes entreprises dans le domaine des ressources naturelles et dans le secteur
manufacturier étaient sous le contrôle du capital étranger et des Canadiens anglais, les
Québécois francophones ne contrôlaient que des entreprises familiales dans l'industrie et
l'agriculture. Avec les années, cette stratégie a donné lieu à d'imposantes coopératives
dans les domaines de l'épargne, de l'agriculture et du crédit.
Somme toute, jusqu'à la Deuxième Guerre mondiale, la force coopérative a surtout permis la
participation des usagers et/ou des salariés à l'atteinte d'un bien-être collectif et individuel.
L'industrialisation, après la Première Guerre mondiale (1914-1918), a provoqué de nombreux
changements dans la société : urbanisation et migration sont les deux principaux impacts
retenus. L'Église s'essouffle et l'État intervient de plus en plus dans les programmes sociaux.
La Loi sur l'assistance publique adoptée en 1921 illustre bien ce phénomène. Le « crash de
1929 » et la Seconde Guerre mondiale accentuent les problèmes sociaux par une augmentation
de la délinquance, du chômage, de la pauvreté auxquels s'ajoutent les problèmes de santé
publique. La période des « Trente glorieuses » (1930-1960) améliorera certaines conditions
sociales et économiques, mais d'autres problèmes se feront sentir, principalement dans le
domaine de la réinsertion sociale des individus et des familles. Le fossé entre les pauvres et les
riches se creuse. Les revendications à une plus grande démocratie mobilisent la population. À
la tête de ce mouvement se retrouvent les syndicats dont les demandes en faveur d'une plus
grande démocratie au sein des structures et des modes d'organisation en font des acteurs clefs
dans l'histoire de l'économie sociale.
La Révolution tranquille (1960-1975)
C'est l'époque de la modernisation du Québec. Le corporatisme et le catholicisme sont remis en
cause. L'État est omniprésent dans son rôle d'État-providence. Poulin (1982) illustre cette
période comme étant la création de l'État et de ses structures ministérielles, la centralisation des
modes de fonctionnement et de financement, la bureaucratisation des structures, l'accroisse-
ment des mesures de contrôle, la syndicalisation des employés de la fonction publique et la
standardisation des activités et des tâches.
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Sur le plan économique, l'intervention de l'État s'est concrétisée par la création des Sociétés
d'État dans des secteurs stratégiques tels la sidérurgie, l'exploitation minière, le financement
des entreprises, l'électricité, les industries culturelles et la gestion des régimes de retraites. Les
coopératives, les entreprises privées et les Sociétés d'État cohabitent dans cet univers
économique québécois qui, vraisemblablement, semble unique au Canada (Lévesque et Ninacs,
1997).
Dans cette période, l'économie sociale s'est exprimée à travers les courants coopératifs et
syndicaux, mais aussi par les mouvements populaires et communautaires. Bélanger et
Lévesque (1992) mentionneront :
les groupes populaires et organismes communautaires sont sans doute les expressions les
plus fréquemment utilisées pour désigner l'ensemble relativement vaste et diversifié des
organisations qui reposent sur la participation populaire (ou la participation de la
communauté) et qui se développent en marge des partis politiques et des organisations
syndicales sur le terrain des conditions de vie et de la consommation collective.
Il semble que ce soit cette génération d'organismes communautaires qui donnera les leaders de
l'économie sociale d'aujourd'hui. Les revendications de cette époque ont entraîné la mise sur
pied de services collectifs en réponse à des besoins sociaux (fondement du courant de la
tradition catholique), ayant au cœur du débat la primauté de la personne.
Tant en milieu rural qu'en milieu urbain, des comités de citoyens se sont formés autour de
problématiques précises : reconnaissance de la dignité et du pouvoir des citoyens, demande de
services publics, demande de programmes d'aménagement du territoire et de développement
agro-forestier, etc. À ce vent de revendication s'ajoute la radicalisation du mouvement syndical
jusqu'aux années soixante-dix.
De 1975 à aujourd'hui
L'image sociale du Québec a beaucoup changé aux lendemains de la Révolution tranquille, du
moins dans la première décennie. Plusieurs facteurs influenceront les conditions sociales tels la
baisse de la natalité, l'augmentation démographique des personnes âgées, les conditions
sociales des femmes et le coût des services sociaux affectés par la crise économique de 1983.
La première décennie de cette période a vu naître une nouvelle génération d'organisations, les
groupes autonomes de services, qui offrent des services alternatifs aux services publics et aux
services privés. La conjoncture économique est désastreuse, ce qui permettra à l'économie
sociale déjouer son rôle d'utilité collective en réponse aux besoins de plus en plus criants tant
en logement, nourriture et travail et urgents pour les populations dans des situations plus que
précaires. Le contexte économique est tel que l'État entreprend une révision majeure de ses
programmes et de ses modes d'organisations des services publics ainsi que de ses politiques
sociales, passant d'État-providence à État accompagnateur.
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Les années quatre-vingt et quatre-ving-dix ont marqué le virage important de la concertation.
Vue avec les yeux d'aujourd'hui, on pourra dire sans crainte que la situation socio-économique
de cette période était teËe que ni l'État, ni la société civile ne pouvaient faire office de sauveur.
L'unification des forces devenait la seule façon de contrer la précarité sociale et économique du
Québec. Se sont alors succédés une série d'événements de concertation avec, en tête, les
Sommets sectoriels initiés par René Lévesque. La formule réunissait le patronat, les syndicats,
les gouvernements, les organismes communautaires, les fédérations sectorielles. Forte de la la
réussite de ces événements, la formule a été adaptée dans les régions du Québec, avec les
Sommets économiques régionaux. Ce fut la vague de la régionalisation (ou du moins de la
volonté de régionaliser) des interventions de l'État. À l'instar des autres organisations territo-
riales, l'économie sociale, par la voie des organismes communautaires devenus partenaires de
l'État, a poursuivi son chemin. La revendication à une plus grande démocratisation et une plus
grande autonomie se retrouvait à l'unisson avec celle prônée par les organismes régionaux
(considérés non communautaires tels les CRD, les ATR, les CRL, les CRC, etc.).
Ce sera en 1996, lors de la tenue du Sommet sur l'économie et l'emploi (version nouvelle des
sommets de René Lévesque) que l'économie sociale a pris le virage majeur de son histoire. En
liens étroits avec la Marche des Femmes, l'économie sociale a vu clamer sa reconnaissance
officielle par l'État à titre d'élément essentiel du développement économique et social du
Québec , ce qui constituait un acquis fondamental du Sommet de 1996.
À ce propos, Nancy Neamtan, présidente du Chantier sur l'économie sociale, disait :
En nous donnant un chantier, l'État et les autres partenaires du Sommet reconnaissent
notre apport à la société. Par ces dizaines de milliers de gens qui, dans l'ombre, travaillent
pour le progrès social, il s'agit d'un pas de géant ! Nous avons maintenant officiellement
droit de cité, ce n 'est pas rien.
Au terme de cette évolution, comment définirait-on l'économie sociale ? Forte de sa tradition
d'engagement communautaire et d'associations coopératives, l'originalité québécoise s'exprime
dans une approche portant sur trois axes :
• une reconnaissance à ce domaine de la création d'emplois ;
• une intervention stratégique de développement ;
• une attention particulière à la concentration et à la décentralisation.
Mais au-delà de cette reconnaissance, puisse-t-elle avoir apporté un vent de fraîcheur dans le
discours des tenants de l'économie sociale, qu'en est-il sur le plan concret ? L'Histoire nous
démontre bien l'entrelacement des organisations communautaires et des coopératives qui sont à
l'origine du concept officiellement reconnu par l'État. Toutefois, l'émergence du concept, dans
sa formule adaptée version 1996, a créé une grande confusion entre l'économie sociale et les
organisations communautaires. Pour tenter de mieux comprendre l'économie sociale, nous
consacrerons la prochaine partie aux énoncés de définitions recueillies dans diverses lectures.
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LES DÉFINITIONS
Afin de lancer la question des définitions entourant le concept de l'économie sociale, nous
avons choisi celle inscrite dans le document intitulé Osons la solidarité, document du Chantier
de l'économie sociale. Le choix de cette référence porte surtout sur le fait que ce document a été
la pierre angulaire du tournant majeur de l'économie sociale dans la vision gouvernementale via
le Sommet sur l'économie et l'emploi. Voici donc comment le concept est libellé* :
Économie : production concrète de biens et de services ayant l'entreprise comme forme
d'organisation et contribuant à une augmentation nette de la richesse collective.
Sociale : réfère à la rentabilité sociale et non purement économique de ces activités, où la
rentabilité s'évalue par la contribution au développement démocratique, par le soutien
d'une citoyenneté active, par la promotion de valeurs et d'initiatives de prise en charge
individuelle et collective.
De prime abord, l'idée de scinder la définition illustre la difficulté à bien circonscrire l'éco-
nomie sociale dans son concept global. Ainsi, il faudrait parler d'un volet de l'économie jouant
les règles inhérentes au marché en ajoutant toutefois les éléments sociaux se rapportant à un
contexte collectif et individuel. Ces deux notions ne sont pas contradictoires en soi, mais
apportent une certaine confusion d'autant plus que certains auteurs sont plus drastiques dans
leur définition, comme par exemple Robert Laplante qui, dans le même document, indique
« l'économie sociale constitue une fonction entrepreneuriale se déployant contre la logique du
marché et contre les appareils d'État »2. Ces termes, utilisés probablement pour marquer la
différenciation entre l'économie et l'économie sociale, ont une portée importante dans la
collectivité puisqu'ils réfèrent à une situation de défense contre le marché et contre l'État. À ce
propos, le questionnement apporté par Boivin et Portier (1998) devient pertinent. Selon ces
auteurs, « nous pouvons nous demander si le mouvement coopératif et communautaire sont en
droit de prétendre à la succession d'un État-providence moribond, ce qui ferait d'eux le cœur
d'un système de sécurité sociale inédit ». Par contre, ce même texte identifie le but de
l'économie sociale comme étant de faire de la production de lien social une source de travail, de
chercher à comprendre ce qui a soustrait à l'État toute capacité d'assumer le projet de justice
sociale de notre société.
En lisant ces mots, il y a fort à parier que les tenants de l'économie sociale reprochent à l'État
de ne pas jouer son rôle premier en regard des inégalités sociales, et nous ne croyons pas que
ces mêmes acteurs souhaitent prendre la relève dans ce domaine. Néanmoins, les revendica-
tions apportées depuis les dix ou vingt dernières années laissent croire que l'État est devenu
incompétent et que les organisations sur le territoires seraient plus en mesure de répondre
adéquatement aux besoins de la population. D y a là un leurre important, ne serait-ce qu'à cause
des moyens mis à la disposition des groupes dans le milieu par rapport aux capacités
financières de l'État d'intervenir par tel ou tel programme social. On parle de David et Goliath.
Deux façons d'aborder la cause sociale qui auraient avantage à travailler en concertation plutôt
qu'en défensive... Mais avant d'aborder la question des responsabilités, poursuivons les
différentes définitions véhiculées.
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Parazelli et Tardif (1998) apportent une définition à partir de l'objectif de l'économie sociale.
Selon eux, « l'objectif de l'économie sociale est de reconstituer une société où les différences
s'harmoniseraient dans la justice par la collaboration sincère de tous au bien général. » Ici, la
définition est basée sur un objectif fort loyal en soi, mais combien utopique puisque la validité
de cette définition repose sur la volonté de chacun des individus de travailler sincèrement à
l'atteinte de la justice sociale. Cela relève d'une vue de l'esprit puisque notre actuelle société,
bien qu'inspirée d'une Histoire à consonance plus communautaire, demeure une société qui
évolue dans un contexte économique de marché avec les règles inhérentes au capitalisme.
Ainsi, la définition apportée par les auteurs entraînent davantage des risques de discrédit du
discours plutôt qu'un support additionnel.
Pour Lebel (1998), une entreprise d'économie sociale est une entreprise ayant une gestion
démocratique participative, une volonté orientée vers une finalité de services aux membres et/ou
une socialisation des excédents. Cette définition se rapproche beaucoup plus de la tradition
socialiste où l'extrant est un produit ou un service qui va, probablement, s'inclure dans une
dynamique de marché. Là où réside la principale différence, c'est dans le type de gestion où la
notion de démocratie participative nuance de manière importante le type d'entreprise (par
rapport à celle des marchés). Cette définition alimente toutefois la confusion en ce qui concerne
les services offerts par les organismes sans but lucratif.
Finalement, nous soulignons la définition apportée par Boi vin (1998) qui mentionne que
l'économie sociale est constituée d'entreprises et d'organisations dont la spécificité est de
combiner un groupement (association) de personnes plutôt que des actionnaires et une entre-
prise (tout au moins une organisation) produisant des biens et des services pour satisfaire les
besoins des membres de l'association. Cette définition se rapproche de celle de Lebel par un
libellé qui insiste davantage sur la forme d'organisation.
Toutes ces définitions, puisées dans de récents articles québécois, sont basées sur les défini-
tions plus classiques. On peut prendre pour exemple celle de Defourny, basée sur les valeurs3.
Notons qu'il existe au moins quatre définitions reconnues dans le milieu, mais celle-ci est
utilisée à titre d'exemple seulement.
L'économie sociale est composée d'activités économiques de type associatif fondées sur les
valeurs de solidarité, d'autonomie et de citoyenneté. Ces activités sont exercées par des
entreprises commerciales, des mutuelles et des associations qui tendent à fonctionner selon les
principes suivants :
• gestion démocratique ;
• finalité sociale ;
• rémunération limité du capital ;
• socialisation des bénéfices.
La difficulté de bien cerner la définition de l'économie sociale est telle que lors de l'élaboration
de la Politique de soutien au développement local et régional (1997), politique de régionalisa-
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tion adoptée par le gouvernement du Québec où un volet important a été consacré à l'économie
sociale, le ministère des Régions a cru plus juste d'inscrire quatre moyens de définir l'éco-
nomie sociale : par les composantes, par les règles de fonctionnement particulières, par les
valeurs sur lesquelles elles (les entreprises d'économie sociale) s'appuient et finalement, par la
dynamique des acteurs et les formes économiques.
Bien qu'il s'agisse d'une liste partielle, nous voyons qu'il existe une multitude de définitions
qui ne montrent pas réellement ce qu'est l'économie sociale. En fait, les notions expliquées
expriment davantage les buts, les objectifs, les valeurs, mais aucun ne peut, en termes con-
crets, apposer une seule définition. Ainsi, lorsque l'économie sociale a reçu « ses lettres de
noblesses » entérinées lors du Sommet sur l'économie et l'emploi en 1996, il y a fort à parier
que rares étaient ceux qui savaient réellement de quoi on parlait...
Mais, comme le dit si bien Nancy Neamtan, présidente du Chantier sur l'Économie sociale, ce
fut un grand pas pour les organismes d'économie sociale. Tentons de voir maintenant quels
furent les gains et vers quels enjeux se tournent désormais les entreprise d'économie sociale.
LES GAINS ET LES ENJEUX
À la suite du Sommet sur l'économie et l'emploi et, bien sûr, de l'inclusion du volet de
l'économie sociale dans la Politique de soutien au développement local et régional, la cause de
l'économie sociale a connu des gains importants.
La reconnaissance collective de l'économie sociale
L'économie sociale a probablement connu une expansion en dehors des secteurs plus
traditionnels des services collectifs. En effet, d'autres domaines ont vu naître ces entreprises,
comme par exemple la culture, l'habitation, les nouvelles technologies, la transformation des
ressources naturelles, la protection de l'environnement. Les exemples cités depuis sont
intéressants et démontrent que le marché est capable d'absorber de nouvelles entreprises
puisqu'il s'agit de produits et de services additionnels. En effet, les entreprises d'économie
sociale n'ont pas remplacé l'entreprise traditionnelle, elles se sont ajoutées.
Au chapitre des gains, Lévesque et Ninacs (1997) mentionnaient que le gain premier serait dans
une perspective de développement et dans une visée de maintien et de renforcement de la
démocratie et de la citoyenneté des acteurs directement impliqués. Cela signifie donc une
reconnaissance d'un style de gestion autonome mettant en vedette des individus issus d'une
situation plus précaire qui peuvent exercer leurs droits de citoyens et de démocratie.
Une telle attitude est particulièrement favorable à l'émergence et au développement des
entreprises d'économie sociale pour lesquelles les processus sont aussi importants que les
résultats, notamment à cause des liens de solidarité et d'entraide créés.
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Un plus grand accès aux sources de financement privé
Cela relève principalement du souhait du Chantier sur l'économie sociale puisque les obstacles
financiers étaient l'un des principaux éléments qui freinaient l'émergence des entreprises dans
ce secteur. Trois problématiques étaient alors soulevées :
• une résistance culturelle observée chez les institutions financières et les prêteurs ;
• une sous-capitalisation chronique des entreprises ;
• un cadre juridique qui rend vulnérables les entreprises.
Le fait d'obtenir une reconnaissance peut favoriser les négociations avec les institutions
prêteuses, donc devient un gain important pour les défenseurs de l'économie sociale.
Le développement du capital social
Parce que l'économie sociale a permis d'aborder la question du développement social et que sa
reconnaissance donne un certain « prestige » puisque désormais considéré comme un élément
faisant partie intégrante de la société, sa reconnaissance peut engendrer un accroissement du
capital social. Le capital social étant la capacité pour une collectivité de déployer son réseau et
ainsi de contribuer à son développement, la reconnaissance de l'économie sociale vient donner
une lueur d'espoir additionnelle aux groupes et ainsi encourager le développement de cette
solidarité.
Ce volet de capital social engendre aussi une synergie sociale qui se traduira par de meilleurs
arrimages et maillages entre les organisations locales, qu'elles soient politiques, administratives
ou communautaires, par une plus grande concertation des intervenants agissant dans une même
collectivité et, finalement, par le renforcement de la responsabilisation et la confiance entres les
intervenants locaux.
Le capital social est renforcé par la reconnaissance de l'économie sociale, d'autant plus que
l'économie sociale a pris un virage de régionalisation, venant accroître la participation des
instances locales et régionales dans leur propre développement.
La création d'emplois durables
II est évident que le discours des défenseurs de l'économie sociale illustrait les nombreux
emplois créés, mais aussi la grande proportion d'emplois précaires qui y sont inhérents. Ainsi,
la reconnaissance de l'économie sociale jumelée à un meilleur accès financier pourra permettre
de créer des emplois durables et ainsi faire en sorte d'améliorer l'accès au marché du travail
pour des individus qui se retrouvent dans une situation plus précaire, voire carrément dans une
situation de pauvreté.
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Ce sont quatre gains majeurs et cela, il faut le reconnaître. Bien qu'il demeure encore difficile
de comprendre exactement ce qu'il en retourne quand il est question d'économie sociale.
Mais cette reconnaissance comporte aussi des risques importants, un envers de médaille avec
lequel il faudra composer.
Une question de légitimité
Si la reconnaissance a apporté une certaine forme « légale », entre autres par l'apparition du
chapitre de l'économie sociale dans la Politique de soutien au développement local et régional,
cela ne signifie pas automatiquement l'atteinte d'une légitimité acceptée de tous. À preuve, dans
les centres locaux de développement (CLD) ou encore les conseils régionaux de développement
(CRD), la venue de l'économie sociale a chamboulé plusieurs façons de faire et ce n'est pas
nécessairement avec bienveillance que les intervenants de ces organisations ont souhaité la
bienvenue à la dimension « sociale », surtout les intervenants convaincus de l'apport écono-
mique comme planche de salut du développement local et régional.
La confusion dans le concept
Nous avons pu voir la difficulté de définir l'économie sociale. Cela est vrai aussi lorsqu'il
s'agit de la documenter, sans parler de la confusion qui régnait entre les entreprises d'économie
sociale et les groupes communautaires. Cette situation est encore verifiable aujourd'hui, bien
que l'engouement pour les entreprises d'économie sociale semble relativement refroidi. Si on a
de la difficulté à savoir ce qu'est l'économie sociale, la documentation et l'information relative
au concept sont aussi très difficiles d'accès ou de compréhension pour les intervenants des
milieux sociaux.
En effet, la structure démocratique qui prévaut dans les entreprises d'économie sociale exige
une forme administrative qui peut paraître plus compliquée ; la tenue de réunion, d'assemblée
générale, l'écoute des membres, la réponse aux multiples besoins, le manque de ressources
financières sont autant d'exemple de tâches complexes qu'il faut gérer dans l'entreprise
d'économie sociale, cela sans compter l'élaboration de plan d'affaires et de justification auprès
des organismes pourvoyeurs d'argent.
Les promoteurs et l'accompagnement
Si le concept d'économie sociale a plu dans un premier temps, il n'en demeure pas moins
véridique que les promoteurs d'idées originales se font de plus en plus rares. En outre, les
services d'accompagnement sont réduits et généralement, la nouveauté de ce volet dans les
sphères habituées au volet purement économique (dont la légitimité de l'économie sociale peut
vaciller) ne permet pas de donner un service d'accompagnement efficace et efficient.
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Dans un autre ordre d'idées, la concertation dans les milieux locaux et régionaux n'est pas à
son maximum. La synergie locale demeure à développer, notamment dans les volets intersec-
toriels. S'il est difficile de créer un réseau solide pour le compte des entreprises d'économie
sociale, il est plausible de croire que le partenariat avec l'entreprise privée demeure encore très
faible, voire inexistant, dans certains milieux ou secteurs.
Finalement, les compétences nécessaires au fonctionnement d'une entreprise d'économie
sociale ne sont pas toujours disponibles puisque les milieux sociaux visés pour œuvrer dans
l'entreprise sont généralement ceux en situation précaire, avec peu de formation ou encore
ayant un bagage social très chancelant.
Le triomphe du profit sur la rentabilité sociale
Qu'on le veuille ou non, il demeure encore vrai que les entreprises d'économie sociale qui
réussissent à percer le marché ou encore celles qui trouvent le filon pour assurer la rentabilité
financière de l'entreprise auront à jauger la pertinence d'entrer dans les règles du capitalisme
traditionnel ou encore seront sollicitées par des entreprises privées qui verront à faire fructifier
l'entreprise. L'appât du gain demeure et persiste. À ce moment-là, la rentabilité sociale est
ramenée à une autre dimension.
Le soutien au désengagement de l'État
Là réside le risque le plus important puisque l'ébauche même du discours porte sur la non-
compétence de l'État à remplir les fonctions répondant aux besoins des individus. Les
entreprises d'économie sociale sont déjà présentes dans le secteur de la santé et des services
sociaux où elles perforaient, certes, mais où l'État s'est désengagé et où le manque de
ressources (humaines, financières et matérielles) est criant. En promouvant l'économie sociale,
il n'y a qu'un pas pour permettre à l'État de se sortir d'un gouffre important en laissant aux
intervenants locaux et régionaux le devoir de dire non ou encore de se débrouiller avec des
ressources plus que limitées.
Par contre, une autre logique désamorce l'économie sociale. En effet, pour certains, en
permettant aux entreprises d'économie sociale de se mettre en place, il y aura substitution
d'emplois dans le secteur public. Pour d'autres, l'économie sociale est une menace aux emplois
bien rémunérés et syndiqués.
La gfaettoïsation
Finalement, et cela prévaut tant pour la cause des femmes que pour celle des groupes d'exclus,
la reconnaissance de l'économie sociale peut favoriser la création d'une ghettoïsation, une
menace qui ferait de l'économie sociale un secteur « mal vu » avec des perceptions comme :
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• un besoin de « cheap labor » ;
• une privatisation à rabais des services publics ;
• une économie réservée aux entreprise d'utilité collective ;
• une économie réservée aux exclus ;
• une économie des pauvres ;
• une économie dédiée aux prestataires d'aide sociale.
Cette lecture, bien que généralisée, de la situation de F économie sociale illustre bien comment il
est difficile de créer une dynamique à partir de la seule reconnaissance de l'économie sociale.
Oui, on peut clamer haut et fort que l'économie sociale existe, mais ses gains sont-ils si
performants et les entreprises d'économie sociale sont-elles aptes à faire face aux risques
devant lesquels elles s'exposent ? Cette question sera probablement répondue dans plusieurs
années, lorsque l'heure des bilans aura sonné.
CONCLUSION
L'économie sociale n'est pas une « chose » récente. On a du mal à l'expliquer clairement,
certes, mais on sait que depuis plusieurs décennies, les collectivités se sont organisées pour
rencontrer les aléas de la vie, pour se doter d'une qualité de vie satisfaisante. Le souci de la
précarité chez les démunis demeure actif et plusieurs organisations se vouent à alléger le poids
de leur détresse financière, familiale ou émotive. Est-ce que la reconnaissance de l'économie
sociale a permis de résorber ces problématiques ? Peut-être. Mais ces entreprises étaient là bien
avant ce virage de reconnaissance...
Pour ma part, je crois que la dimension sociale a été englobée et que sous le discours de
l'économie sociale, on a perdu le sens du développement social en tant que tel. La confusion
qui règne autour du concept corrobore cette situation. En voulant faire reconnaître comme
« économique » une dimension « sociale », on se retrouve dans un piège puisque le social ne
peut jouer les règles du jeu économique d'autant plus que les frontières du marché sont
désormais enlevées.
Je crois davantage qu'on a voulu apporter une prise de conscience aux intervenants économi-
ques, notamment au gouvernement. Mais le gouvernement a résolu ce problème en ajoutant
l'économie sociale à une politique de soutien au développement local et régional qui ne couvre
que l'aspect économique des choses. Il y a une incongruité importante rendant absente la
dimension sociale au sens pur du terme.
C'est pourquoi il m'apparaît important de souligner que l'apport de l'économie sociale est vrai
et non négligeable. Néanmoins, il m'apparaît aussi exagéré de croire qu'elle résoudra les
problèmes des exclus, des femmes et de la pauvreté. L'économie sociale est un moyen et non
une fin et pour avoir assisté à l'étape (cruciale) de reconnaissance de l'économie sociale lors du
Sommet sur l'économie et l'emploi en 1996 ainsi qu'à la mise en opération de la Politique de
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soutien au développement local et régional en 1997, il m'apparaît que l'on a étiré considéra-
blement le concept mis de l'avant.
NOTES
1 Osons la solidarité, p. 6.
2 Idem, p. 11.
3 Defoumy Jacques et José L. Monzon Campos, Économie sociale, entre économie capitaliste et économie
publique, p. 227.
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